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DR ne ES PAADEEE Fe NOR En 


TABLEAUX HISTORIQUES 


DE 


LA RÉVOLUTION FRANCAISE. 


DÉCRET DE L'ASSEMBLÉ, 
NATION ALE 
du 5 Septembre 1791 


= 
DÉCLARATION 
ES DROITS DE L'HOMME 
ET DE CITOYEN 


Les Représentans du Peuple fran- 
constitués en Assemblée Nationale, 
nsidérant que l'ignorance, l'oubli 
ou le mépris des droits del'homme 
tes seuls causes des malheurs 
publies et de la corruption des gou- 
Évernemens, ont résolu d'exposer 
dans une déclaration solennelle, 
Les droits naturels, malienables et 
sacrés de l'homme. afin que celte dé- 
claration constamment présente à tons 
Frnenbres ducoemcal leur 
rappelle sans cesse leurs droits et 
leurs devoirs afin que les actes du 
Pouvoir égislatif et ceux du Pouvoir 
exécutif, pouvant être à chaqueins 
tankcomparés avecle bat de toute 
institution politique, en soient plus 
1 respectés. afin quelesreclamations > 
des citoyens, fondées désormais 
sur des principes sunples et incon - 
testables, tournent toujours au main- 
treu de ln Constitution, et au bon - 
Eheur de tous: 
Æn-conséquence, PASSEMBLÉE NA = 
ONALE reconnait et déclare, en pré - 
sence et sous les auspices de l'Etre su- 
prême.Jes droits suivans de l'Homme 
du Citoyen: 


ARTICLE PREMIER 
Les hommes naissent et demeurent li 
bres et égaux en droits.Les distinctions 
sociales ne peuvent être fondées que 
|NEsur l'utilite conmmne 


se but de toute association polit- 
que est la conservation des droits 
naturels et impreseripübles de 
Yhomme. Ces droits sont la hberte, 
(À Tu propriété, la sûreté et la résis - 
tance à l'oppression 


Le principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans la Nation.Nul corps. 
nul individu ne peut exercer d'autorité qui 
n'en émane expressément . 
—W 

Labiberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui nenait pas à autrui: ainsi l'exercice 
des droits naturels de chaque homme, n'a 
de bornes quelles qui assurent aux autres 
membres delx société la jouissance de ces 
mêmes droits . Ces bornes ne peuvent être 
déterminées que par In loi 


La loi n’a le droit de défendre quelles acti-! 
ons nuisibles à la société. Tout ce qui nest 
pas défendu par la loi ne peut être em 
pêché, etuul ne peutêtre contraint à fai- 
re ce quelle: n'ordonne pas. 
— 
Laloï est l'expression de lavolonte gené- 
Tous les citoyens ont droit de concon- 
ri personnellement, ou parleurs représen - 
sa formation. Elle doit être Ia même 
pour lous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
puisse. Tous les citoyens étant égaux à 
ses yeux, sont cgalanent admissibles à 
toutes dignités, places etemplois publi 
selou leur capacité, et sans autre distir 
tou que celledeleurs verts etdeleurs talens. 
VE. 
Nul homme ne peutêtre accusé, arrêté, ni 
déteun que dans Le ens déterminé par In lo, 
ctsclonles formes qu'elle a prescrites. Ceux 
qui sollicitent,expédient, esxécutent où 
font exécuter des ordres arbitraires, dor- 
ventêtre punis: maïs tout citoyen appele er 
dsten vert de la loi, doit obéir à l'instant 
Eserend coupable par la résistance. 
VHE 
La loi ne doit établir que des peines str 
tementetevidemment nécessaires,et nul 
ne peut être puni qu'en ve 
tablie et promulguée antérieurement 
au délit, et légalement appliquée. 
IX. 


u d'une loi &- 


ut homme étant presumé innocent jus= 
qu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, # 

est jugé indispensable de l'arrêter, toute 

rigueur qui ne serait pas nécessaire 
} pour s'assurer de sapersonne, doit être 


ne 


sivèrementreprinee parlalor— 


Nul-ne doit être inquiété paur es opt 
uions même réligienses. pourvu que 
[leur manifestation ne trouble pas | 


||} Pordre établi parta or 


x 
|| La libre communication des pensées 
et des opinions est un des droits les 
plus precieux de l'homme: tout citoy- 
en peut donc parler écrire imprimer 
librement, suf érépondre de l'abus 
de cette liberte dans les ens déter- 
minés-par In toi. = 


La garantie des droits de l'homme et 
du citoyen nécessite une force publi - 
que: cette force est donc instituée 

pour l'avantage de tous,etnou pour 
utilité partieuli 
quels elle est 


re de ceux aux- 
ufièe 


XI 


Pour l'entretien de la force publique 
etpour les dépenses d'admimstrat- 
onune coutmbubon commune est 
indispensable; elle doit étre êgr 
lement répartie entre tous les-er-#0* 
toyens, en raison deleurs Facultés 
XI 
Tousles citoyens ontdroit de cons- 
tater, par eux mêmes on par leurs re 
ésentans.la nécessité delacontribu- 
tion publique-delh consentir librement , 
re l'emploi,et d'en détemminerta 


XV. 

La societé ale droit de demander compte 
|f iront agent publie de son administrat®" 
XV. 

“Toute société dans laquellele garan- 
tie des droits n'estpas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, 


n'a point de constitution. 

VE 
La propriété étant un droit mwolable 
etsacré, nul nepeut en êlre privé. st 
ve n'est lorsque la née 


ité publique, 


égalémentcnstatée, l'exige évidem 
ment, et sous la condition d'une jus 
te ctpréalable indemnité. 
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L'HOMME ET DU CITOYEN. 
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COLLECTION COMPLÈTE 


DES 


TABLEAUX HISTORIQUES 


DE 


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, 


COMPOSÉE DE CENT TREIZE NUMÉROS, 


EN TROIS VOLUMES: 


LE PREMIER , contenant les Titre, Frontispice, Introduction, neuf Gravures et neuf 
Discours préliminaires, depuis l’Assemblée des Notables, tenue à Versailles , le 22 février 
1787, jusqu’y compris le Pillage de la maison Réveillon, faubourg Saint-Antoine, le 
28 avril 1789. De plus, trente-quatre Numéros composés de soixante-huit Gravures, et 
soixante-huit Discours historiques. 

LE SECOND , contenant les Titre, Frontispice , et les Numéros trente - cinquième 
jusqu’au soixante-douzième , composés des Discours et Gravures soixante-neuvième à 
cent quarante-quatrième , finissant par le sujet qui a pour titre : Journée mémorable 
du 18 Brumaire an 8. 

LE TROISIÈME, contenant les Titre et Frontispice, représentant les Droits de l'Homme, 
les cinq Constitutions qui ont régi la France depuis 1791: les Portraits de soixante-six 
personnages qui ont le plus marqué dans le cours de la Révolution , le Concordat, la 
Proclamation sur la Paix générale, le Vœu du Peuple français pour le Consulat à vie, 
la réponse du premier Consul, le Sénatus-Consulte organique de la Constitution, pro- 
clamé le 16 thermidor an 10; celui relatif à la nomination de l'Empereur, les Discours 
historiques sur les fêtes et cérémonies du Sacre, et la Table de l'Ouvrage. 


TOME TROISIÈME. 


F1) 


CEA RSR S: 


CHEZ AUBER, ÉDITEUR, ET SEUL PROPRIÉTAIRE, RUE SAINT-LAZARE, 
CHAUSSÉE D'ANTIN BHN22 


IMPRIMÉ PAR DIDOT AINÉ, ET TERMINÉ PAR CHARLES, RUE DE SEINE. 


AN XIII DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE M. DCCCIV. 


D RSEU M TUE CRE 


CONSTITUTION FRANÇAISE, 


DÉCRÉTÉE 


PAR L’'ASSEMBLÉE NATIONALE, 
LE T4 SEPTEMBRE 1791. 


tenéatenaienéaeetrenéah et eatealien alex ere enenometemebetiené en eee een ed 


L'assemerée war TONALE voulant établir la Constitution française sur les principes 
qu'elle vient de reconnaître et de déclarer , abolit irrévocablement les institutions qui 
blessaient la liberté et l'égalité des droits. 

Il ny a plus ni noblesse, ni pairie , ni distinctions héréditaires , ni distinctions d'ordres ; 
ni régime féodal , ni justices patrimoniales , ni aucun des titres ; dénominations et préro- 
gatives qui en dérivaient , ni aucun ordre de chevalerie, ni aucune des corporations 
ou décorations , pour lesquelles on exigeait des preuves de noblesse , ou qui supposaient 
des distinctions de naissance , ni aucune autre supériorité , que celle de fonctionnaires 
publics dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il n’y a plus ni vénalité, ni hérédité d'aucun office public. 

n’y a plus, pour aucune partie de la Nation, ni pour aucun individu, aucun privilége, 
ni exception au droit commun de tous les Français. 

Il n’y a plus ni jurandes , ni corporations de professions , arts et métiers. 

La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux , ni aucun autre engagement qui serait 
contraire aux droits naturels , ou à la Constitution. 


TITRE PREMIER. 
Dispositions fondamentales garanties par la Constitution. 


LA Constitution garantit, comme droits naturels et civils: 


1°. Que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois, sans autre distinction 
que celle des vertus et des talens; 


2. Que toutes les contributions seront réparties entre tous les citoyens également, 
en proportion de leurs facultés ; 


3°. Que les mêmes délits seront punis des mêmes peines, sans aucune distinction 
des personnes. 


La Constitution garantit pareillement comme droits naturels et civils : 


2 CONSTITUÉ NON APE 179OT. 

La liberté à tout homme d'aller , de rester , de partir, sans pouvoir être arrêté ni dé- 
tenu , que selon les formes déterminées par la Constitution. 

La liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer et publier s ses pensées sans 
que ses écrits puissent être soumis à aucune censure ni inspection avant leur publica- 
tion , et d’exercer le culte religieux auquel il est attaché ; 

La liberté aux citoyens de s’assembler paisiblement et sans armes , en satisfaisant aux 
lois de police. 

La liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individuellement. 

Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent 
obstacle à l'exercice des droits naturels et civils consignés dans le présent titre, et 
garantis par la Constitution ; mais comme la liberté ne consiste qu'à pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit aux droits d'autrui, ni à la sureté publique , la loi peut établir des 
peines contre les actes qui , attaquant ou la sureté publique ou les droïts d'autrui, seraient 
nuisibles à la société. 

La Constitution garantit l’inviolabilité des propriétés , ou la juste et préalable indem- 
nité de celles dont la nécessité publique , légalement constatée , exigerait le sacrifice. 

Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services d'utilité publique, appar- 
tiennent à la nation , et sont dans tous les temps à sa disposition. 

La Constitution garantit les aliénations qui ont été ou seront faites suivant les formes 
établies par la loi. 

Les citoyens ont le droit d’élire ou choisir les ministres deleurs cultes. 

Il sera créé et organisé un établissement général de Secours publics, pour élever les 
enfans abandonnés , soulager les pauvres infirmes , et fournir du travail aux pauvres va- 
lides qui n’auraient pas pu s’en procurer. 

Il sera créé et organisé une Jnstruction publique , commune à tous les citoyens , gratuite 
à l'égard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes , et dont les 
établissemens seront distingués graduellement, dans un rapport combiné avec la division 
du royaume. 2 

IL sera établi des fêtes nationales pour conserver le souvenir de la Révolution fran- 
çaise, entretenir la fraternité entre les citoyens, et les attacher à la Constitution, à la 
patrie et aux lois. 


Il sera fait un code de lois civiles communes à tout le royaume. 


TAPER ES LE 
De la division du royaume et de l’état des Citoyens. 
ARTICLE PREMIER. 
Le royaume est un et indivisible : son territoire est distribué en quatre-vingt-trois 


départemens , chaque département en districts , chaque district en cantons. 
2. Sont citoyens Français, 


es 


CHOSES TENTATION NE 179OI. 3 

Ceux qui sont nés en France d’un père Français ; 

Ceux qui, nés en France d’un père étranger , ont fixé leur résidence dans le royaume; 

Ceux qui, nés en pays étranger d’un père Français, sont venus s'établir en France 
et ont prêté le serment civique. 

Enfin, ceux qui, nés en pays étranger, et descendant , à quelque degré que ce soit, 
d’un Français ou d'une Française expatriés pour cause de religion , viennent demeurer en 
France et prêtent le serment civique. 

3. Ceux qui, nés hors du royaume de parens étrangers, résident en France, de- 
viennent citoyens français après cinq ans de domicile continu dans le royaume, s'ils y 
ont en outre acquis des immeubles ou épousé une Française , ou formé un établissement 
d'agriculture et de commerce , et s'ils ont prêté le serment civique. 

4. Le pouvoir législatif pourra , pour des considérations importantes, donner à un 
étranger un acte de naturalisation, sans autres conditions que de fixer son domicile en 
France , et d'y prêter le serment civique. 

5. Le serment civique est : Je jure d’être fidèle à la Nation, à La Loi et au Roi, et de 
maintenir de tout de mon pouvoir la Constitution du Royaume , décrétée par Passemblée nationale 
constituante aux années 1789 , r790et 1791. 

6. La qualité de citoyen français se perd , 

1°. Par la naturalisation en pays étrangers ; 

2°. Par la condamnation aux peines qui emportent la dégradation civique, tant que 
le condamné n’est pas réhabilité ; 

3°. Par un jugement de coutumace , tant que le jugement n’est pas anéanti ; 

4°. Par l’affiliation à tout ordre de chevalerie étranger ou à toute corporation étrangère 
qui supposerait , soit des preuves de noblesse, soit des distinctions de naissance, ou qui 
exigerait des vœux religieux. 


7- La loi ne considère le mariage que comme contrat civil. 


Le pouvoir législatif établira pour tous les habitans, sans distinction, le mode par 


lequel les naissances , mariages et décès seront constatés ; et il désignera les officiers 
publics qui en recevront et conserveront les actes. 

8. Les citoyens français considérés sous le rapport des relations locales, qui naissent de 
leur réunion dans les villes et dans de certains arrondissemens du territoire des cam- 
pagnes, forment les Communes. 

Le pouvoir législatif pourra fixer l'étendue de l'arrondissement de chaque commune. 

9. Les citoyens qui composent chaque commune ont le droit d'élire à temps , suivant 
les formes déterminées par la loi, ceux d’entre eux qui, sous le titre d'Officiers municIpauT , 
sont chargés de gérer les affaires particulières de la commune. 

Il pourra être délégué aux officiers municipaux, quelques fonctions relatives à l'intérêt 
général de l'État. ï 

10. Les règles que les officiers municipaux seront tenus de suivre dans l’exercice, tant 
des fonctions municipales que de celles qui leur auront été déléguées pour l'intérét gé- 
néral , seront fixées par les lois. 


À CG, OST TT U TION DE TYOT. 


TITRE IIL 


DES POUrTOIRS PUBLICS. 


ANR UT MICHLIT PR ENMIIE LR 


La souveraineté est une , indivisible, inaliénable et imprescriptible ; elle appartient à la 
Nation : aucune section du peuple, ni aucun individu , ne peut s’en attribuer l'exercice. 

2. La Nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par 
délégation. 

La Constitution française est représentative ; les représentans sont le corps législatif 
et le roi. 

3. Le pouvoir législatif est délégué à une assemblée nationale composée de représentans 
temporaires , librement élus par le peuple , pour être exercé par elle , avec la sanction 
du roi , de la manière qui sera déterminée ci-après. 

4. Le gouvernement est monarchique : le pouvoir exécutif est délégué au roi, pour 
être exercé sous son autorité, par des ministres et autres agens responsables, de la 
manière qui sera déterminée ci-après. 

5. Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges élus à temps par le peuple. 


CHAPITRE PREMIER. 
De l'Assemblée nationale législative. 
ARÛT I C LE (PR ECUIIE,R. 


L'assemsrée NATioNALE formant le corps législatif est permanente , et n'est 
composée que d’une chambre. 

2. Elle sera formée tous les deux ans par de nouvelles élections. 

Chaque période de deux années formera une législature. 


3. Les dispositions de l’article précédent n'auront pas lieu à l'égard du prochain corps 


législatif, dont les pouvoirs cesseront le dernier jour d’avril 1795 
4. Le renouvellement du corps législatif se fera de plein droit 


5. Le corps législatif ne pourra être dissous par le roi. 


CHOSE UE © Sn NI ii 5 
SECTION PREMIÈRE. 
Nombre des Représentans. Bases de la représentation. 
A BTMICGE PR EME r 


L& nombre des représentans au corps législatif est de sept cents quarante-cinq, à raison 
des quatre-vingt-trois départemens dont le royaume est composé , et indépendamment de 
ceux qui pourraient être accordés aux colonies. 

2. Les représentans seront distribués entre les quatre-vingt-trois départemens, selon les 
trois proportions du territoire , de la population et de la contribution directe. 

3. Des sept cents quarante-cinq représentans, deux cents quarante-sept sont attachés 
au territoire. 

Chaque département en nommera trois, à l'exception du département de Paris, qui n’en 
nommera qu'un. 

4. Deux cents quarante-neuf représentans sont attribués à la population. 

La masse totale de la population active du royaume est divisée en deux cents quarante- 
neuf parts , et chaque département nomme autant de députés qu'il a de parts de population. 

5. Deux cents quarante-neuf représentans sont attachés à la contribution directe. 

La somme totale de la contribution directe du royaume est de même divisée en deux 
cents quarante-neuf parts, et chaque département nomme autant de députés qu'il paye 
de parts de contribution. 


SREICMIMINO "NOTE: 
Assemblées primaires. Nomination des Électeurs. 


ARTVYETE PR EMTEn 


Pour former l'assemblée nationale législative , les citoyens actifs se réuniront tous les 
deux ans en assemblées primaires dans les villes et cantons. 

Les assemblés primaires se formeront de plein droit le second dimanche de mars , si elles 
n'ont pas été convoquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés par la loi. 

2. Pour être citoyen actif, il faut 

Être né ou devenu Français; 

Être ägé de 25 ans accomplis; 

Être domicilié dans la ville ou dans le canton depuis le temps déterminé par la loi; 

Payer, dans un lieu quelconque du royaume , une contribution directe au moins égale à 
la valeur de trois journées detravail ,en représenter la quittance ; 

N'être pas dans un état de domesticité , c’est-à-dire , de serviteurs à gages ; 

Être inscrit dans la municipalité de son domicile , au rôle des gardes nationales ; 

Avoir prêté le serment civique. 

3. Tous les six ans, le corps législatif fixera le minimum et le maximum de la valeur de la 


journée de travail , et les administrateurs des départemens en feront la détermination locale 
pour chaque district. 


De - 


6 CONNAST A TMUTÉTNONNA DEN D 7/0: 

4. Nul ne pourra exercer les droits de citoyen actif dans plus d’un endroit, ni se 
faire représenter par un autre. 

5. Sont exclus de l'exercice des droits de citoyen actif, 

Ceux qui sont en état d'accusation; 

Ceux qui , après avoir été constitués en état de faillite ou d’insolvabilité , prouvé par 
pièces authentiques , ne rapportent pas un acquit général de leurs créanciers. 

6. Les assemblées primaires nommeront des électeurs en proportion du nombre des 
citoyens actifs domiciliés dans la ville ou le canton. 

Il sera nommé un électeur à raison de cent citoyens actifs présens ou non à l'assemblée. 

Il en sera nommé deux depuis 151 jusqu’à 250 , et ainsi de suite. 

7. Nul ne pourra être nommé électeur , s’il ne réunit aux conditions nécessaires pour 
être citoyen actif, savoir : 

Dans les villes au-dessus de six mille ames, celle d’être propriétaire ou usufruitier d’an 
bien évalué sur les rôles de contribution à un revenu égal à la valeur locale de deux cents 
journées de travail , ou d’être locataire d’un habitation évaluée sur les mêmes rôles , à un 
revenu égal à la valeur de cent cinquante journées de travail. 

Dans les villes au-dessous de six mille ames, celle d’être propriétaire ou usufruitier d’un 
bien évalué sur les rôles de contribution à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante 
journées de travail , ou d’être locataire d’une habitation évaluée sur les mêmes rôles à unre- 
venu égal à la valeur de cent journées de travail. 

Et dans les campagnes , celle d’être propriétaire ou usufruitier d’un bien évalué sur les 
rôles de contribution à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de tra- 
vail, ou d’être fermier ou métayer de biens évalués sur les mêmes rôles à la valeur de quatre 
cents journées de travail. 

A l'égard de ceux qui seront en même temps propriétaires ou usufruitiers d’une part, et 
locataires , fermiers ou métayers de l’autre, leurs facultés à ces divers titres seront cumu- 


lées jusqu’au taux nécessaire pour établir leur éligibilité. 
SECTION III. 
Assemblées électorales. Nomination des Représentans. 
ART IVCND EUVPUR E MIE ER, 


Les électeurs nommés en chaque département se réuniront pour élire le nombredes re- 
présentans dont la nomination sera attribuée à leur département , et un nombre de sup- 
pléans égal au tiers de celui des représentans. 

Les assemblées électorales se formeront de plein droit le dernier dimanche de mars, si 
elles n'ont pas été convoquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés par la loi. 

2. Les représentans et les suppléans seront élus à la pluralité absolue des suffrages , et ne 
pourront être choisis que parmi les citoyens actifs du département. 

3. Tous les citoyens actifs, quel que soit leur état, profession ou contribution, pourront 
être élus représentans de la Nation. 

4. Seront néanmoins obligés d'opter , les ministres et les autres agens du pouvoir exécutif 


; 
révocables à volonté , les commissaires de la trésorerie nationale, les percepteurs et rece- 


CGAOUM SC AUTAUNTI TOM DE 1791. 4 


veurs des.contributions directes, les préposés à la perception et aux régies des contributions 
indirectes et des domaines nationaux , et ceux qui , sousquelque dénomination que ce soit, 
sont attachés à des emplois de la maison militaire et civile du roi. 

Seront également tenus d'opter les administrateurs, sous-administrateurs , officiers 
municipaux , et commandans des gardes nationales. 

5. L'exercice des fonctions judiciaires sera incompatible avec celle de représentant de la 
Nation, pendant toute la durée de la législature. 

Les juges seront remplacés par leurs suppléans, et le roi pourvoira par des brevets de 
commission au remplacement de ces commissaires auprès des tribunaux. 

6. Les membres du corps législatif pourront être réélus à la législature suivante, et ne 
pourront l'être ensuite qu'après l'intervalle d’une législature. 

7. Les représentans nommés dans les départemens ne seront pas représentans d’un 
département particulier , mais de la Nation entière, et il ne pourra leur être donné aucun 
mandat. 

SE OL FL CENETAY: 
Tenue et Régime des Assemblées primaires et électorales. 


AURUTU I CN EN E CPR VEMMRMERRE 


Lxs fonctions des assemblées primaires et électorales se bornent à élire; elles se sé- 
pareront aussitôt après les élections faites, et ne pourront se former de nouveau que 
lorsqu'elles seront convoquées , si ce n’est au cas de l’article premier de la section If, 
et de l’article premier de la section III ci-dessus. 

2. Nul citoyen actif ne peut entrer ni donner son suffrage dans une assemblée , s’il est armé. 

3. La force armée ne pourra être introduite dans l’intérieur sans le vœu exprès de 
l'assemblée , si ce ce n’est qu’on y commit des violences ; auquel cas, l'ordre du président 
suffira pour appeler la force publique. 

4. Tous les deux ans il sera dressé, dans chaque district, des listes par cantons, des 
citoyens actifs, et la liste de chaque canton y sera publiée et aflichée deux mois avant 
l’époque de l'assemblée primaire. 

Les réclamations qui pourront avoir lieu , soit pour contester la qualité des citoyens 
employés sur la liste, soit de la part de ceux qui se prétendront omis injustement, seront 
portées aux tribunaux pour y être jugées sommairement. 

La liste servira de règle pour l'admission des citoyens dans la prochaine assemblée 
primaire, en tout ce qui n'aura pas été rectifié par des jugemens rendus avant la tenue de 
l'assemblée. 

5. Les assemblées électorales ont le droit de vérifier la qualité et les pouvoirs de ceux 
qui s’y présenteront , et leurs décisions seront exécutées provisoirement, sauf le jugement 
du corps législatif lors de la vérification des pouvoirs des députés. 

6. Dans aucun cas et sous aucun prétexte, le roi , ni aucun des agens nommés par lui, ne 
pourront prendre connaissance des questions relatives à la régularité des convocations , à la 
tenue des assemblées , à la forme des élections , ni aux droits politiques des citoyens , sans 
préjudice des fonctions des commissaires du roi dans les cas déterminés par la loi, où les 


questions relativés aux droits politiques des citoyens doivent être portées dans les tribunaux. 


| 
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SECTION . 
Réunion des Représentans en Assemblée nationale législative. 


AR TMC LD EMMPUR ÆVMAILE LR. 


Lzs représentans se réuniront, le premier lundi du mois de mai , au lieu des séances de la 


dernière législature. 
2. Ils se formeront provisoirement en assemblée sous la présidence du doyen d'âge, 


pour vérifier les pouvoirs des représentans présens. 

3. Dès qu'ils seront au nombre de trois cents soixante-treize membres vérifiés , ils se 
constitueront sous le titre d’Assemblée nationale législative ; elle nommera un président , un 
vice-président et des secrétaires , et commencera l’exercice de ses fonctions. 

4. Pendant tout le cours du mois de mai, si le nombre des représentans présens est au- 
dessous de trois cents soixante-treize , l'assemblée ne pourra faire aucun acte législatif. 

Elle pourra prendre un arrêté pour enjoïndre aux membres absens de se rendre à leurs 
fonctions dans Le délai de quinzaine au plus tard, à peine de 3,000 liv. d'amende , s'ils ne 
proposent pas une excuse qui soit jugée légitime par l'assemblée. 

5. Au dernier jour de mai , quel que soit le nombre des membres présens, ils se consti- 


tueront en assemblée nationale législative. 
6. Les représentans prononceront tous ensemble, au nom du Peuple français, le serment 


de wivre libre ou mourir. 

Ils préteront ensuite individuellement le serment de maintenir de tout leur pouvoir la Cons- 
üitution du royaume , décrétée par l’Assemblée nationale constituante , aux années 1789, 1790 
et 1791 ; de ne rien proposer ni consentir, dans le cours de la législature , qui puisse y porter 
atteinte , et d’être en tout fidèles à la Nation, à la Loi et au Roi. 

7. Les représentans de la Nation sont inviolables : ils ne pourront être recherchés, 
accusés , ni jugés en aucun temps, pour ce qu’ils auront dit, écrit ou fait dans l'exercice 
de leurs fonctions de représentans. 

8. Ils pourront , pour fait criminel, être saisis en flagrant délit, ou en vertu d'un 
mandat d'arrêt, mais il en sera donné avis, sans délai , au corps législatif, et la pour- 


suite ne pourra être continuée qu'après que le corps législatif aura décidé qu'il y a lieu à 


accusation. 
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CHAPITRE IL 


De la Royauté, de la Régence et des Ministres. 
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SE CNT HTTO Ne LP, ROEUMETIR RUE 
De la Royauté et du Roi. 
ARTICLE PREMIER. 


La royauté est indivisible, et déléguée héréditairement à la race régnante de mâle en mâle, 
par ordre de primogéniture, à l’exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. 

(Rien n’est préjugé sur l’effet des renonciations, dans la race actuellement régnante.) 

2. La personne du roi est inviolable et sacrée ; son seul titre est Roi des Français. 

3. Il n’y a point en France d'autorité supérieure à celle de la loi :le roi ne règne que par 
elle , et ce n’est qu’au nom de la loi qu’il peut exiger l'obéissance. 

4. Le roi, à son avènement au trône, ou dès qu’il aura atteint sa majorité , prêtera à 
la Nation, en présence du corps législatif, le serment d'être fidèle à la Nation et à la 
Loi, d'employer tout le pouvoir qui lui est délégué, à maintenir la Constitution décrétée par 
PAssemblée nationale constituante , aux années 1789, 1790 et 1707, et à faire exécuter 
les lois. 

Si le corps législatif n’est pas assemblé, le roi fera publier une proclamation, dans 
laquelle seront exprimés ce serment et la promesse de le réitérer aussitôt que le corps 
législatif sera réuni. 

5. Si ,un mois après l'invitation du corps législatif, le roi n’a pas prêté ce serment, ou si, 
après lavoir prêté il se rétracte , il sera censé avoir abdiqué la royauté. 

6. Si le roi se met à la tête d’une armée et en dirige Les forces contre la Nation , ou s’il 
ne s’oppose par un acte formel à une telle entreprise qui s’exécnterait en son nom, il sera 
censé avoir abdiqué la royauté. 

7- Si le roi étant sorti du royaume , n’y rentrait pas après l'invitation qui lui en serait 
faite par le corps législatif , et dans le délai qui sera fixé par la proclamation , lequel né 
pourra être moindre de deux mois , il serait censé avoir abdiqué la royauté. 

Le délai commencera à courir du jour où la proclamation du corps législatif aura été 
publiée dans le lieu de ses séances; et les ministres seront tenus, sous leur responsabilité , 
de faire tous les actes du pouvoir exécutif, dont l'exercice sera suspendu dans la main 
du roi absent. 

8. Après l'abdication expresse ou légale , le roi sera dans la classe des citoyens , et 


pourra être accusé et jugé comme eux pour les actes postérieurs à son abdication. 


Ce) 
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9 Les biens particuliers que le roi possède à son avènement au trône, sont réunis 
irrévocablement au domaine de la Nation : il a la disposition de ceux qu'il acquiert à 
titre singulier ; s’il n'en a pas disposé, ils sont pareïllement réunis à la fin du règne. 

10. La Nation pourvoit à la splendeur du trône par une liste civile , dont le corps 
législatif déterminera la somme à chaque changement de règne, pour toute la durée 
du règne. 

11. Le roi nommera un administrateur de la liste civile, qui exercera les actions 
judiciaires du roi, et contre lequel toutes les actions à la charge du roi seront dirigées 
et les jugemens prononcés. Les condamnations obtenues par les créanciers de la liste 
civile , seront exécutoires contre l’administrateur personnellement , et sur ses propres 
biens. 

19. Le roi aura, indépendamment de la garde d'honneur qui lui sera fournie par 
les citoyens gardes nationales du lieu de sa résidence, une garde payée sur les fonds 
de la liste civile; elle ne pourra excéder le nombre de 1,200 hommes à pied et de 600 
hommes à cheval. 

Les grades et les règles d'avancement y seront les mêmes que dans les troupes de 
ligne : mais ceux qui composeront la garde du roi, rouleront, pour tous les grades 
exclusivement sur eux-mêmes , et ne pourront en obtenir aucun dans l’armée de ligne. 

Le roi ne pourra choisir les hommes de sa garde que parmi ceux qui sont actuel- 
lement en activité de service dans les troupes de ligne, ou parmi les citoyens qui 
ont fait depuis un an le service de gardes nationales, pourvu qu'ils soient résidans dans 
le royaume , et qu'ils aient précédemment prêté le serment civique. 

La garde du roi ne pourra être commandée ni requise pour aucun autre service public. 


SHEUCNE DOYN TI T. 


De la Régence. 


ABTICLE PREMIER. 


Lx roi est mineur jusqu'à l’âge de dix-huit ans accomplis; et pendant sa minorité, il 
y a un régent du royaume. 

2. La régence appartient au parent du roi le plus proche en degré, suivant l’ordre 
de l’hérédité du trône, et âgé de 25 ans accomplis, pourvu qu'il soit Français et 
régnicole, qu'il ne soit pas héritier présomptif d’une autre couronne, et qu'il ait 
précédemment prêté le serment civique. 

Les femmes sont exclues de la régence. 

3. Si un roï mineur n'avait aucun parent réunissant les qualités ci-dessus exprimées , 
le régent du royaume sera élu ainsi qu'il va être dit aux articles suivans : 

4. Le corps législatif ne pourra élire le régent. 

5. Les électeurs de chaque district se réuniront au chef-lieu de district , d’après une : 
proclamation qui sera faite dans la première semaine du nouveau règne , par le corps 
législatif, sil est réuni; et s’il était séparé , le ministre de la justice sera tenu de faire 
cette proclamation dans la même semaine. 
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6. Les électeurs nommeront en chaque district , au scrutin individuel et à la pluralité 

absolue des suffrages, un citoyen éligible et domicilié dans le district , auquel ils donne- 

ront , par le procès-verbal de l'élection ; Un mandat spécial borné à la seule fonction d'élire 
le citoyen qu'il jugera en son ame et conscience le plus digne d’être régent du royaume. 

7- Les citoyens mandataires nommés dans les districts > Seront tenus de se rassembler dans 

la ville où le corps législatif tiendra sa séance, le quarantième jour au plus tard , à partir 

de celui de l'avènement du roi mineur au trône ; et ils y formeront l'assemblée électorale À 


qui procédera à la nomination du régent. 


8. L'élection du régent se fera au scrutin individuel , et à la pluralité absolue des 
suffrages. 

9. L'assemblée électorale ne Pourra s'occuper que de l'élection, et se séparera aussitôt 
que l'élection sera terminée ; tout autre acte qu'elle entreprendrait de faire, est déclaré 
inconstitutionnel et de nul effet. 

10. L'assemblée électorale fera présenter, par son président, le procès - verbal de 
l'élection au corps législatif, qui, après avoir vérifié la régularité de élection , la fera 
publier dans tout le royaume par une proclamation. 

11. Le régent exerce jusqu’à la majorité du roi toutes les fonctions de la royauté , et 
n'est pas personnellement responsable des actes de son administration. 

12. Le régent ne peut commencer l'exercice de ses fonctions , qu'aprés avoir prêté à 
la Nation ,en présence du corps législatif, le serment d’être fidèle à la Nation , à la Loi et au 
Roi , d'émployer tout le pouvoir de égué au Roi, et dont l'exercice lui est confié pendant la mino- 
rité du Roi, à maintenir la Constitution décrétée par P Assemblée nationale constituante > UT années 
1789 , 1790 et 1791 , et à faire exécuter les lois. 

Si le corps législatif n’est pas assemblé ; le régent fera publier une proclamation , dans 
laquelle seront exprimés ce serment et la promesse de le réitérer aussitôt que le corps 
législatif sera réuni. 

13. Tant que le régent n’est pas entré en exercice de ses fonctions, la sanction des 
lois demeure suspendue; les ministres continuent de faire , sous leur responsabilité, tous 
les actes du pouvoir exécutif. 

14. Aussitôt que le régent aura prêté le serment ; le corps législatif déterminera son 
traitement , lequel ne pourra être changé pendant la durée de la régence. 

15. Si, à raison de la minorité d'âge du parent appelé à la régence , elle a été dévolue à 
un parent plus éloigné ou déférée par élection , le régent , qui sera entré en exercice . 
continuera ses fonctions jusqu’à la majorité du roi. 

16. La régence du royaume ne confère aucun droit sur la personne du roi mineur. 

17. La garde du roi mineur sera confiée à sa mère; ou s'il n’a pas de mère, ou si 
elle est remariée au temps de l'avènement de son fils au trône, ou si elle se remarie 
pendant la minorité, la garde sera déférée par le corps législatif. 

Ne peuvent être élus pour la garde du roi mineur, ni le régent et ses descendans , 
ni les femmes. 

18. En cas de démence du roi, notoirement reconnue , légalement constatée , et déclarée 
par le corps législatif après trois délibérations successivement prises de mois en mois, 
il y a lieu à la régence , tant que la démence dure. 
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5 É'CCT TON, Li 
De la famille du Roi. 
ARTICLE PREMIER. 


L'RÉRITIER présomptif portera le nom de Prince royal. 

Il ne peut sortir du royaume sans un décret du corps législatif, et le consentement 
du roi. N 

S'il en est sorti, et si, étant parvenu à l’âge de 18 ans , ilne rentre pas en France , après 
avoir été requis par une proclamation du corps législatif, il est censé avoir abdiqué 
le droit de succession au trône. 

o. Si l'héritier présomptif est mineur, le parent majeur, premier appelé à la régence, 


est tenu de résider dans le royaume. 
Dans le cas où il en serait sorti, et n’y rentrerait pas sur la réqui 


ion du corps 
législatif, il sera censé avoir abdiqué son droit à la régence. 

3. La mère du roi mineur ayant sa garde, ou le gardien élu, s'ils sortent du royaume, 
sont déchus de la garde. 

Si la mère de l'héritier présomptif mineur sortait du royaume, elle ne pourrait , même 
après son retour, avoir la garde de son fils mineur devenu roi, que par un décret du 
corps législatif. 

4. Il sera fait une loi pour régler l'éducation du roi mineur, et celle de l'héritier 
présomptif mineur. 

8. Les membres de la famille du roi, appelés à la succession éventuelle au trône , 
jouissent des droits de citoyens actifs , mais ne sont éligibles à aucune des places, emplois 
ou fonctions qui sont à la nomination du peuple. 

A l'exception des départemens du ministère, ils sont susceptibles des places et emplois 
à la nomination du roi; néanmoins ils ne pourront commander en chef aucune armée 
de terre ou de mer, ni remplir les fonctions d'ambassadeurs, qu'avec le consentement 
du corps législatif, accordé sur la proposition du roi. 

6. Les membres de la famille du roi, appelés à la succession éventuelle au trône, 
ajouteront la dénomination de Prince Français, au nom qui leur aura été donné dans 
Vacte civil constatant leur naissance, et ce nom ne pourra être patronimique, ni formé 
d'aucune des qualifications abolies par la présente Constitution. 

La dénomination de Prince ne pourra être donnée à aucun autre individu , et n’emportera 
aucun privilége , ni aucune exception au droit commun de tous les Français. 

7- Les actes par lesquels seront légalement constatés les naissances ; mariages et décès 
des princes français, seront présentés au corps législatif qui en ordonnera le dépôt dans 
ses archives. 

8. Il ne sera accordé aux membres de la famille du roi aucun apanage réel. 

Les fils puînés du roi recevront, à l'âge de 25 ans accomplis , ou lors de leur mariage, 
une rente apanagère , laquelle sera fixée par le corps législatif, et finira à l’extinction 


de leur postérité masculine. 
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SEICNTUT ONE TAN 


Des Ministres. 


ANRETÉTIC DE UFR EURE R. 


AU roi seul appartient le choix et la révocation des ministres. 
2. Les membres de l’assemblée nationale actuelle et des législatures suivantes, les membres 


du tribunal de cassation, et ceux qui serviront dans le haut-juré , ne pourront être 


promus au ministère , ni recevoir aucunes places, dons, pensions , traitemens ou com- 


missions du pouvoir exécutif ou de ses agens, pendant la durée de leurs fonctions, 
ni pendant deux ans après en avoir cessé l'exercice. 


1l en sera de même de ceux qui seront seulement inscrits sur la liste du haut-juré, 
pendant tout le temps que durera leur inscription. 


3. Nul ne peut entrer en exercice d'aucun emploi , soit dans les bureaux du ministère , 
soit dans ceux des régies ou administrations des revenus publics , ni en général d'aucun 
emploi à la nomination du pouvoir exécutif, sans prêter Le serment civique, où sans 
justifier qu’il l’a prêté. 

4. Aucun ordre du roi ne peut être exécuté , s’il n’est signé par 


lui et contresigné 
parle ministre ou l’ordonnateur du département. 


5. Les ministres sont responsables de tous les délits par eux commis contre la sûreté 
nationale et la Constitution ; 


De tout attentat à la propriété et à la liberté individuelle Ë 


De toute dissipation de deniers destinés aux dépenses de leur département. 


6. En aucun cas , l’ordre du roi , verbal ou par écrit , ne peut soustraire un ministre à la 


responsabilité. 
7 Les ministres sont tenus de présenter chaque année , au corps législatif, à l'ouverture 


de la session, l'aperçu des dépenses à faire dans leur département , de rendre compte 
de l'emploi des sommes qui y étaient destinées, et d'indiquer les abus qui auraient 


pu s’introduire dans les différentes parties du Gouvernement. 


8. Aucun ministre en place ou hors de place, ne peut é 
criminelle pour fait de son administration 25 


tre poursuivi en matière 
ans un décret du corps législatif. 
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CE EANP OMIRR ME IST UE 


De l'exercice du Pouvoir législatif. 


SECTION PREMIÈRE. 
Pouvoirs et fonctions de lAsssemblée nationale et législative. 


ANRT ENMPER TE MNT E R- 


La: Constitution délègue au corps législatif les pouvoirs et les Fonctions ci-après : 
1°. De proposer et décréter des lois; le roi peut seulement inviter le corps législatif 
à prendre un objet en considération; 
2°. De fixer les dépenses publiques; 
3°. D'établir les contributions publiques; d’en déterminer la nature, la quotité , la durée 
et le mode de perception ; 


4°. De faire la répartition de la contribution directe entre les départemens du royaume , 


de surveiller l’emploi de tous les revenus publics, et de s’en faire rendre compte; 

5°. De décréter la création ou la suppression des offices publics ; 

6°. De déterminer le titre , le poids, l'empreinte et la dénomination des monnaies; 

7°. De permettre ou de défendre l'introduction des troupes étrangères sur le territoire 
français, et des forces navales étrangères dans les ports du royaume; 

8°. De statuer annuellement , après la proposition du roi, sur le nombre d'hommes 
et de vaisseaux dont les armées de terre et de mer seront composées; sur la solde et le 
nombre d'individus de chaque grade; sur les règles d'admission et d'avancement , les formes 
de l’enrôlement ou du dégagement , la formation des équipages de mer; sur l'admission des 
troupes et des forces navales étrangères au service , et sur le traitement des troupes en cas 
de licenciement. 

9°. De statuer sur l'administration, et d’ordonner l’aliénation des domaines nationaux ; 

10°. De poursuivre devant la haute-cour nationale la responsabilité des ministres et des 
agens principaux du pouvoir exécutif; 

D'’accuser et de poursuivre devant la même cour , ceux qui seront prévenus d’attentat et 
de complot contre la sûreté générale de l’État ou contre la Constitution ; 

11°. D'établir des lois d’après lesquelles les marques d'honneur ou décorations purement 
personnelles seront accordées à ceux qui ont rendu des services à l'État ; 

12°. Le corps législatif a seul le droit de décerner les honneurs publics à la mémoire 
des grands hommes. 

2. La guerre ne peut être décidée que par un décret du corps législatif, rendu sur la 
proposition formelle et nécessaire du roi, et sanctionné par lui. 

Dans les cas d’hostilités imminentes ou commencées , d’un allié à soutenir , ou d’un droit 


à conserver par la force des armes, le roi en donnera, sans aucun délai, la notification 
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au corps législatif, et en fera connaître les motifs. Si le corps législatif est en vacances, 
le roi le convoquera aussitôt. 

Si le corps législatif décide que la guerre ne doive pas être faite, le roi prendra, 
sur-le-champ, des mesures pour faire cesser ou prévenir toutes hostilités , les ministres 
demeurant responsables des délais. 

Si le corps législatif trouve que les hostilités commencées soient une agression coupable 
de la part des ministres ou de quelque autre agent du pouvoir exécutif, l’auteur de 
l'agression sera poursuivi criminellement. 

Pendant tout le cours de la guerre, le corps législatif peut requérir le roi de négocier 
la paix ; et Le roi est tenu de déférer à cette réquisition. 

A l'instant où la guerre cessera , le corps législatif fixera le délai dans lequel les 
troupes élevées au-dessus du pied de paix seront congédiées , et l’armée réduite à son 
état ordinaire. 

3. IL appartient au corps législatif de ratilier les traités de paix, d'alliance et de 
commerce ; et aucun traité n’aura d’effet que par cette ratification. 

4. Le corps législatif a le droit de déterminer le lieu de ses séances, de les continuer 
autant qu'il jugera nécessaire , et de s’ajourner. Au commencement de chaque règne, 
s'iln’est pas réuni , il sera tenu de se rassembler sans délai. 

Il a le droit de police dans le lieu de ses séances , et dans l'enceinte extérieure qu’il 
aura déterminée. 

Il a le droit de discipline sur ses membres ; mais il ne peut prononcer de punition plus 
forte que la censure , Les arrêts pour huit jours , ou la prison pour trois jours. 

Il a le droit de disposer , pour sa sûreté et pour le maintien du respect qui lui est 
dû , des forces qui, de son consentement, seront établies dans la ville où il tiendra 
ses séances. : 

5. Le pouvoir exécutif ne peut faire passer ou séjourner aucun corps de troupes de 
ligne dans la distance de trente mille toises du corps législatif, si ce n’est sur sa réqui- 


sition ou avec son autorisation. 


SECTION II. 
Tenue des Séances , et formes de délibérer. 


ARTICLE PREMIERZ—. 


Las délibérations du corps législatif seront publiques, et les procès-verbaux de ses 
séances seront imprimés. 

2. Le corps législatif pourra cependant, en toute occasion , se former en comité général. 

Cinquante membres auront le droit de l’exiger. 

Pendant la durée du comité général, les assistans se retireront , le fauteuil du président 
sera vacant , l’ordre sera maintenu par le vice-président. 

3. Aucun acte législatif ne pourra être délibéré et décrété que dans la forme suivante. 

4-Isera fait trois lectures du projet de décret , à trois intervalles, dont chacun ne 
pourra être moindre de huit jours. 


-5. La discussion sera ouverte après chaque lecture , et néanmoins , après la première 
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ou seconde lecture, le corps législatif pourra déclarer qu'il y a lieu à l’ajournement, ou 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer; dans ce dernier cas, le projet de décret pourra être 
représenté dans la même session. 

Tout projet de décret sera imprimé et distribué avant que la seconde lecture puisse 
en être faite. 

6. Après la troisième lecture , le président sera tenu de mettre en délibération , et le 
corps législatif décidera s'il se trouve en état de rendre un décret définitif, ou s'il veut 
renvoyer la décision à un autre temps, pour recueillir de plus amples éclaircissemens. 

7. Le corps législatif ne peut délibérer, si la séance n'est composé de deux cents 
membres au moins, et aucun décret ne sera formé que par la pluralité absolue des 
suffrages. 

8. Tout projet de loi qui, soumis à la discussion, aura été rejeté après la troisième 
lecture , ne pourra être représenté dans la même session. 

9. Le préambule de tout décret définitif énoncera , 1°. les dates des séances auxquelles 


les trois lectures du projet auront été faites ; 2°. le décret par lequel il aura été arrêté, 


après la troisième lecture, de décider définitivement. 

ro. Le roi refusera sa sanction au décret dont le préambule n’attestera pas l'observation 
des formes ci-dessus : si quelqu’un de ces décrets était sanctionné, les ministres ne pour- 
ront les sceller ni les promulguer , et leur responsabilité , à cet égard , durera six années. 

zr. Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les décrets reconnus et déclarés urgens 
par une délibération préalable du corps législatif; mais ils peuvent être modifiés ou révo- 
qués dans le cours de la même session. 

Le décret par lequel la matière aura été déclarée urgente énoncera les motifs, et il 


sera fait mention de ce décret préalable dans le préambule du décret définitif. 
SECTION. TIT 
De la Sanction royale. 


AB T'IONLCE PREMIER. 


Lzs décrets du corpslégislatifsont présentés au roi, qui peut leur refuser son consentement. 

2. Dans le cas où le roi refuse son consentement , ce refus n’est que suspensif. 

Lorsque les deux législatures qui suivront celle qui aura présenté le décret, auront 
successivement représenté le même décret dans les mêmes termes, le roi sera censé avoir 
donné la sanction. 

3. Le consentement du roi est exprimé sur chaque décret par cette formule signée du 
roi : Le Ro consent et fera exécuter. 

Le refus suspensif est exprimé par celle-ci : Le Roi examinera. 

4. Le roi est tenu d'exprimer son consentement ou son refus sur chaque décret , dans 
les deux mois de la présentation. 

5. Tout décret auquel le roi a refusé son consentement ne peut lui être représenté par la 
même législature. 

6. Les décrets sanctionnés par le roi, et ceux qui lui auront été présentés par trois légis- 


latures consécutives , ont force de loi , et portent le nom et l'intitulé de Lois. 


CROP NÉS EEE TE ODA QUE v7 

7. Seront néanmoins exécutés comme lois, sans être sujets à la sanction, les actes du 
corps législatif concernant sa constitution en assemblée délibérante. 

Sa police intérieure , et celle qu'il pourra exercer dans l'enceinte extérieure qu'il aura 
déterminée; 

La vérification des pouvoirs de ses membres présens; 

Les injonctions aux membres absens ; 

La convocation des assemblées primaires en retard ; 

L'exercice de la police constitutionnelle sur les administrateurs et sur les officiers 
municipaux ; 

Les questions soit d'éligibilité , soit la validité des élections. 

Ne sont pareillement sujets à la sanction, les actes relatifs à la responsabilité des ministres, 
ni les décrets portant qu'il y a lieu à accusation. 

8. Les décrets du corps législatif concernant l'établissement, la prorogation et la percep- 
tion des contributions publiques , porteront le nom et l'intitulé des Lois. Ils seront promul- 
gués et exécutés sans être sujets à la sanction , si ce n’est pour les dispositions qui établi- 


raient des peines autres que des amendes et contraintes pécuniair. 


CR 
Ces décrets ne pourront être rendus qu’après l’observation des formalités prescrites par 
les articles 4,5,6,7,8 et 9, dela section II du présent chapitre; et le corps législatif ne 


pourra y insérer aucunes dispositions étrangères à leur objet. 
SECTION I Y. 
Relations du Corps législatif avec Le Roi 
A BR TE GE MBA Na EUR: 


Lorsque le corpslégislatif est définitivement constitué, il envoie au roi une députation 
pour l'en instruire. Le roi peut, chaque année , faire l’ouverture de la session , et proposer 
les objets qu'il croit devoir être pris en considération pendant le cours de cette session ; 
sans néanmoins que cette formalité puisse être considérée comme nécessaire à l’activité 
du corps législatif. 

2. Lorsque le corps législatif veut s’ajourner au-delà de quinze jours , il est tenu d'en 
prévenir le roi par une députation , au moins huit jours d'avance. 

3. Huitaine au moins avant la fin de chaque session , le corps législatif envoie au roi une 
députation , pour lui annoncer le jour où il se propose de terminer ses séances : le roi peut 
venir faire la clôture de la session. 

4. Si le roi trouve important au bien de l’État que la session soit continuée, ou que l'ajour- 
nement n’ait pas lieu, ou qu’il n’ait lieu que pour un temps moins long, il peut, à cet effet, 
envoyer un message sur lequel le corps législatif est tenu de délibérer. 

5. Le roi convoquera le corps législatif, dans l'intervalle de ses sessions, toutes les 
fois que l'intérêt de l'État lui paraîtra l'exiger, ainsi que dans les cas qui auront été 
prévus et déterminés par le corps législatif avant de s’ajourner. 

6. Toutes les fois que le roi se rendra au lieu des séances du corps législatif, il sera 
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reçu et reconduit par une députation ; il ne pourra étre accompagné dans l'intérieur 
de la salle que par le prince royal et par les ministres. 

7. Dans aucun cas le président ne pourra faire partie d'une députation. 

8. Le corps législatif cessera d'être corps délibérant , tant que le roi sera présent. 

9. Les actes de la correspondance du roi avec le corps législatif seront toujours contre- 
signés par un ministre. 

10. Les ministres du roi auront entrée dans l'assemblée nationale législative; ils y 


auront une place marquée. 

Ils seront entendus , toutes les fois qu'ils le demanderont, sur les objets relatifs à leur 
administration , ou lorsqu'il seront requis de donner des éclaircissemens. 

Ils seront également entendus sur les objets étrangers à leur administration, quand 


l'assemblée nationale leur accordera la parole. 


D tt tt tttttttnttnttntatnt) 


CHAMAMPAIUPNRMNEAUL TV: 


De l'exercice du Pouvoir exécu 


Am rire QUE EM PMRMRINM INR TR. 


L:s pouvoir exécutifsuprême réside exclusivement dans la main du roi. 

Le roi est le chef suprême de l'administration générale du royaume : le soin de veiller 
au maintien de l’ordre et de la tranquillité publique lui est confié. 

Le roi est le chef suprême de l’armée de terre et de l'armée navale. 

Au roi est délégué le soin de veiller à la süreté extérieure du royaume , d’en maintenir 
les droits et les possessions. 

>. Le roïnomme les ambassadeurs et les autres agens des négociations politiques. 

11 confère le commandement des armées et des flottes, et les grades de maréchal de 
France et d’amiral. 

11 nomme les deux tiers des contre-amiraux , la moitié des lieutenans-généraux , maré- 
chaux-de-camps , capitaines de vaisseaux , et colonels de la gendarmerie nationale. 

11 nomme le tiers des colonels et des lieutenans-colonels, et le sixième des lieutenans de 
vaisseaux : 

Le tout en se conformant aux Lois sur l’avancement. 

Il nomme, dans l'administration civile de la marine , les ordonnateurs, les contrôleurs , 
les trésoriers des arsenaux, les chefs des arsenaux , les chefs des travaux , sous-chefs des 
bâtimens civils, la moitié des chefs d'administration et des sous-chefs des constructions. 

11 nomme les commissaires auprès des tribunaux. 

Il nomme les préposés en chef aux régies des contributions indirectes , et à l’administra- 
tion des domaines nationaux. 

IL surveille la fabrication des monnaies, nomme les officiers chargés d'exercer cette 
surveillance dans la commission générale et dans les hôtels des monnaies. 


L’efigie du roi est empreinte sur toutes les monnaies du royaume. 
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3. Le roi fait délivrer des lettres-patentes, brevets et commissions aux fonctionnaires 


publics ou autres qui doivent en recevoir. 
A 


i. Le roi fait dresser la liste des pensions et gratifications , pour être présentée au corps 
législatif à chacune de ses sessions , et décrétée s’il a y lieu. 


SECTION PREMIÈRE. 
De la Promulgation des Lois. 


ARTICLE PRE MVFER, 


LE pouvoir exécutif est chargé de faire sceller les lois du sceau de l'État, et de les 
faire promulguer. 

Il est chargé également de faire promulguer et exécuter les actes du corps législatif qui 
n’ont pas besoin de la sanction du roi. 

2. Il séra fait deux expéditions originales de chaque loi, toutes deux signées du roi, 
contre-signées par le ministre de la justice , et scellées du sceau de l'État. 

L'une restera déposée aux archives du sceau, et l’autre sera remise au archives du 
corps législatif. 

3. La promulgation des lois sera ainsi conçue : 

€ N.( le nom du Roi) par la grâce de Dieu et par les lois constitutionnelles de l’État à 
» Roï des Français, A tous présens et à venir, Salut. L'assemblée nationale a décrété , 
» et nous voulons et ordonnons ce qui suit : » 

( La copie littérale du décret sera insérée sans aucun changement. 

« Mandons et ordonnons à tous les corps administratifs et tribunaux , que les présentes 
» ils fassent consigner dans leurs registres , lire, publier et afficher dans leurs departemens 
» et ressorts respectifs , et exécuter comme Loi du royaume : En foi de quoi nous avons 
» signé ces présentes , auxquelles nous avons fait apposer le sceau de l’État. 

4. Si le roï est mineur , les lois, proclamations et autres actes émanés de l'autorité 
royale pendant la régence, seront conçues ainsi qu'il suit : 

u N. (le nom du Régent) Régent du royaume , au nom de N. ( le nom du Roi) par la 
» grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle de l’État , Roi des Français, etc. etc. » 

5. Le pouvoir exécutif est tenu d'envoyer les lois aux corps administratifs et aux 
tribunaux , de se faire certifier cet envoi , et d'en justifier au corps législatif, 

6. Le pouvoir exécutif ne peut faire aucune loi, même provisoire, mais seulement des 


proclamations conformes aux lois , pour en ordonner ou en rappeler l'exécution. 


SE -C: T1 ON TT. 
De P Administration intérieure. 
ABTICÉRE PHENMITE 


TL y a dans chaque département une administration supérieure , et dans chaque district 
une administration subordonnée. 


2. Les administrateurs n’ont aucun caractère de représentation. 
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Ils sont des agens élus à temps par le peuple , pour exercer , sous la surveillance et 
l'autorité du roi, les fonctions administratives. 

3. Ils ne peuvent , ni s’immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ou suspendre 
l'exécution des lois , ni rien entreprendre sur l'ordre judiciaire, ni sur les dispositions 
ou opérations militaires. 

4. Les administrateurs sont essentiellement chargés de répartir les contributions directes 
et de surveiller les deniers provenant de toutes les contributions et revenus publics dans 
leur territoire. 

Il appartient au pouvoir législatif de déterminer les règles et le mode de leurs fonctions , 
tant sur les objets ci-dessus exprimés , que sur toutes les autres parties de l'administration 
intérieure. 

8. Leroiale droit d'annuler les actes des administrateurs de département, contraires 
aux lois ou aux ordres qu'il leur aura adressés. 

11 peut dans le cas d’une désobéissance persévérante, ou s'ils compromettent , par leurs 
actes , la sûreté ou la tranquillité publique , les suspendre de leurs fonctions. 

6. Les administrateurs de département ont de même le droit d’annuller les actes des 
sous-administrateurs de district, contraires aux lois ou aux arrêtés des administrateurs 
de département , ou aux ordres que ces derniers leur auront donnés ou transmis. 

Ils peuvent également , dans le cas d’une désobéissance persévérante des sous-admi- 
nistrateurs , ou si ces derniers compromettent, par leurs actes, la sûreté ou la tranquil- 
lité publique, les suspendre de leurs fonctions, à la charge d’en instruire le roi qui 
pourra lever ou confirmer la suspension. 

7. Le roi peut , lorsque les administrateurs de département n'auront pas usé du pouvoir 
qui leur est délégué dans l'article ci-dessus , annuller directement les actes des sous- 
administrateurs , et les suspendre dans les mêmes cas. 

8. Toutes les fois que le roi aura prononcé ou confirmé la suspension des administrateurs 
ou sous-administrateurs , il en instruira le corps législatif. 

Celui-ci pourra ou lever la suspension, ou la confirmer , ou même dissoudre l’admi- 
nistratiôn coupable, et s’il y alieu, renvoyer tousles administrateurs ou quelques-uns d'eux 


aux tribunaux criminels, ou porter contre eux le décret d'accusation. 


S EC TION IT 


Des Relations extérieures. 
ARTICLE PREMIER. 


LE roi seul peut entretenir des relations politiques au-dehors, conduire les négociations, 
faire des préparatifs de guerre proportionnés à ceux des états voisins , distribuer les forces 
de terre et de mer , ainsi qu'il le jugera convenable , eten régler la direction en cas de guerre. 

2. Toute déclaration de guerre sera faite en ces termes: De la part du Roi des Français , 
au nom de la Nation. 

3. Il appartient au roi d'arrêter et de signer avec toutes les puissances étrangères , 
tous les traités de paix, d'alliance et de commerce, et autres conventions qu'il jugera 
nécessaires au bien de l'État, sauf la ratification du corps législatif. 
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GuHeA-P TI TRLE AV: 
Du Pouvoir judiciaire. 


ASRUT INC LE PR EI MATEELR: 


Le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, être exercé par le: corps législatif, ni 
par le roi. 

2. La justice sera rendue gratuitement par des juges élus à temps par le peuple , et 
institués par lettres-patentes du roi , qui ne pourra les refuser. 

Ils ne pourront être , ni destitués que pour forfaiture dûment jugée, ni suspendus que 
par une accusation admise. 

L’accusateur public sera nommé par le peuple. 

3. Les tribunaux ne peuvent , ni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif ou 
suspendre l'exécution des lois , ni entreprendre sur les fonctions administratives ou citer 
devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. 

4. Les citoyens ne peuvent être distraits des juges que la loi leur assigne , par aucune 
commission , ni par d'autres attributions et évocations, que celles qui sont déterminées 
par les lois. 

5. Le droit des citoyens de terminer définitivement leurs contestations par la voie de 
l'arbitrage, ne peut recevoir aucune atteinte par les actes du pouvoir législatif. 

6. Les tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir aucune action au civil sans qu'il leur 
soit justifié que les parties ont comparu , ou que le demandeur a cité sa partie adverse 
devant les médiateurs pour parvenir à une conciliation. 

7. Il y aura un ou plusieurs juges de paix dans les cantons et dans les villes. Le nombre 
en sera déterminé par le pouvoir législatif. 

8. 11 appartient au pouvoir législatif de régler le nombre et les arrondissemens des 
tribunaux , et le nombre de juges dont chaque tribunal sera composé. 

9. En matière criminelle, nul citoyen ne peut être jugé que sur une accusation reçue 
par des jurés, ou décrétée par le corps législatif dans le cas où il lui appartient de 
poursuivre l'accusation. 

Après l'accusation admise , il sera reconnu et déclaré par des jurés. 

L’accusé aura la faculté d'en récuser jusqu’à vingt, sans donner de motifs. 

Les jurés, qui déclareront le fait , ne pourront être au-dessous du nombre de douze. 

L'application de la loi sera faite par des juges. 

L’instruction sera publique , et l’on ne pourra refuser aux accusés le secours d’un conseil. 

Tout homme acquitté par un juré légal ne peut plus être repris ni accusé à raison 
du même fait. 

10. Nul homme ne peut être saisi que pour être conduit devant l'officier de police; 
et nul ne peut être mis en arrestation ou détenu , qu’en vertu d’un mandat des officiers de 
police , d’une ordonnance de prise-de-corps d'un tribunal, d'un décret d’accusätion du 
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corps législatif dans le cas où il appartient de le prononcer ; ou d’un jugement de condam- 
nation à prison ou détention correctionnelle. 

11. Tout homme saisi et conduit devant l'officier de police , sera examiné sur-le-champ, 
où au plus tard dans les vingt-quatre heures. 

S'il résulte de l'examen qu'il n’y a aucun sujet d’inculpation contre lui, il sera remis 
aussitôt en liberté , ou s’il y a lieu de l’envoyer à la maison d'arrêt , il y sera conduit dans 
le plus bref délai, qui , en aucun cas , ne pourra excéder trois jours. 

12. Nul homme arrêté ne peut être retenu , s’il donne caution suflisante , dans tous les 
cas où la loi permet de rester libre sous cautionnement. 

13. Nul homme, dans le cas où sa détention est autorisée par la loi, ne peut être conduit 
et détenu que dans les lieux légalement et publiquement désignés pour servir de maison 
d'arrêt , de maison de justice ou de prison. 

14. Nul gardien ou geolier ne peut recevoir ni retenir aucun homme qu’en vertu d’un 
mandat , ordonnance de prise-de-corps, décret d'accusation , ou jugement mentionnés dans 
l'article ro ci-dessus , et sans que la transcription en ait été faite sur sonregistre. 

15. Tout gardien ou geolier est tenu, sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser , de 
représenter la personne du détenu à l'officier civil ayant la police de la maison de 
détention , toutes les fois qu’il en sera requis par lui. 

La représentation de la personne du détenu ne pourra de même être refusée à ses 
parens et amis, porteurs de l'ordre de l'officier civil, qui sera toujours tenu de l’accorder, 
à moins que le gardien ou geolier ne représente une ordonnance du juge, transcrite sur 
son registre , pour tenir l’arrêté au secret. 

16. Tout homme , quel que soit sa place ou son emploi, autre que ceux à qui la loi 
donne le droit d’arrestation, qui donnera , signera, exécutera ou fera exécuter l’ordre 
d'arrêter un citoyen ; ou quiconque , même dans le cas d’arrestation , autorisé par la loi, 
conduira , recevra ou tiendra un citoyen dans un lieu de détention non publiquement et 
légalement désigné; et tout gardien ou geolier qui contreviendra aux dispositions des 
articles 14 et 15 ci-dessus, seront coupables du crime de détention arbitraire. 

17. Nul homme ne peut être recherché ni poursuivi pour raison des écrits qu'il aura 
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fait imprimer ou publier sur quelque matière que ce soit, si ce n’est qu'il ait provoqué 


à dessein la désobéissance à la loi, l’avilissement des pouvoirs constitués , la résistance à 
leurs actes, ou quelques-unes des actions déclarées crimes ou délits par la loi. 

La censure sur les actes des pouvoirs constitués est permise; mais Les calomnies volon- 
taires contre la probité des fonctionnaires publics, et la droiture de leurs intentions dans 
l'exercice de leurs fonctions, pourront être poursuivies par ceux qui en sont l’objet. 

Les calomnies et injures contre quelques personnes que ce soit, relatives aux actions de 
leur vie privée , seront punies sur leur poursuite. 

18. Nul ne peut être jugé , soit par la voie civile, soit par la voie criminelle, pour 
faits d’écrits imprimés ou publiés, sans qu'il ait été reconnu et déclaré par un juré, 
1°. s’il y a délit dans l'écrit dénoncé ; »°. si la personne poursuivie en est coupable. 

19. Il y aura pour tout le royaume un seul tribunal de cassation, établi auprès du 
corps législatif. Il aura pour fonctions de prononcer , 

Sur les demandes en cassation contre les jugemens rendus en dernier ressort par les 


tribunaux ; 
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Sur les demandes en renvoi d’un tribunal à un autre , pour cause de suspicion légitime ; 

Sur les réglemens des juges et les prises à partie contre un tribunal entier. 

20. En matière de cassation, le tribunal de cassation ne pourra jamais connaître du fond 
des affaires ; mais , après avoir cassé le jugement qui aura été rendu sur une procédure dans 
laquelle les formes auront été violées, ou qui contiendra une contravention expresse à la 
loi, il renverra le fond du procès au tribunal qui doit en connaître. 

21: Lorsqu'après deux cassations , le jugement du troisième tribunal sera attaqué par les 
mêmes moyens que les deux premiers, la question ne pourra plus être agitée au tribunal 
de cassation sans avoir été soumise au corps législatif, qui portera décret déclaratoire de la 
loi, auquel le tribunal de cassation sera tenu de se conformer. 

22. Chaque année, le tribunal de cassation sera tenu d'envoyer à la barre du corps légis- 
latif une députation de huit membres, qui lui présenteront l'état des jugemens rendus, à 
côté de chacun desquels seront la notice abrégée de l'affaire et le texte de la loi qui aura 


déterminé la décision. 


23. Une haute-cour nationale, formée des membres du tribunal de cassation et de 
hauts jurés, connaïtra les délits des ministres et agens principaux du pouvoir exécutif, 
et des crimes qui attaqueront la sûreté générale de l'État, lorsque le corps législatif aura 
rendu un décret d'accusation. 

Elle ne se rassemblera que sur la proclamation du corps législatif, et à une distance de 
30,000 toises au moins du lieu où la législature tiendra ses séances. 

24. Lesexpéditions exécutoires des jugemens des tribunaux seront conçues ainsi qu’il suit: 

«_N. ( Le nom du Roi) par la grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle de l'État, Roi 
» des Français: À tous présens et à venir : Salut. Le tribunal de... a rendu le jugement 
» suivant : » 

Toi sera copié le jugement, dans lequel il sera fait mention du nom des juges.) 
« Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis, de mettre ledit jugement à 


» exécution; à nos commissaires auprès des tribunaux, d’y tenir la main ; et à tous 
2 % ii 


» commandans et officiers de la force publique, de prêter main-forte, lorsqu’il-en seront 


lement requis. En foi de quoi, le présent jugement a été signé par le président du 


» tribunal et par le greffier. » 

25. Les fonctions des commissaires du roi auprès des tribunaux, seront de requérir 
l'observation des lois dans les jugemens à rendre , et de faire exécuter les jugemens 
rendus. 


ls ne seront point accusateurs publics, mais ils seront entendus sur toutes les accusations, 
et requerront, pendant le cours de l'instruction , pour la régularité des formes ; et avant le 
jugement, pour l'application de la loi. 


26. Les commis 


aires du roi auprès des tribunaux dénonceront au directeur du juré, 
soit d'office, soit d’après les ordres qui leur seront donnés par le roi, 

Les attentats contre la liberté individuelle des citoyens , contre la libre circulation des 
subsistances et autres objets de commerce, et contre la perception des contributions ; 

Les délits par lesquels l'exécution des ordres donnés par le roi dans l'exercice des fonc- 
tions qui lui sont déléguées , serait troublée où empêchée; 

Les attentats contre Le droit des gens; 
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Et les rebellions à l’exécution des jugemens , et de tous les actes exécutoires émanés des 
pouvoirs constitués. 

27. Le ministre de la justice dénoncera au tribunal de cassation , par la voie du commis- 
saire du roi , et sans préjudice du droit des parties intéressées , les actes par lesquels les 
juges auraient excédé les bornes de leur pouvoir. 

Le tribunal les annullera ; et s'ils donnent lieu à la forfaiture , le fait sera dénoncé au 
corps législatif, qui rendra le décret d'accusation , s’il y a lieu, et renverra les prévenus 


devant la haute-cour nationale. 


TANSTARAE"NTOV: 
De la Force publique. 


ABTICLE PREMIER 

La force publique est instituée pour défendre l'État contre les ennemis du dehors, et 
assurer au-dedans le maintien de l’ordre et l’exécution des lois. 

2. Elle est composée , 

De l’armée de terre et de mer ; 

De la troupe spécialement destinée au service intérieur ; 

Et subsidiairement des citoyens actifs, et de leurs enfans en état de porter les armes, 
inscrits sur le rôle de la garde nationale. 

3. Les gardes nationales ne forment ni un corps militaire , ni une institution dans l’État ; 
ce sont les citoyens eux-mêmes appelés au service de la force publique. 

4. Les citoyens ne pourront jamais se former ni agir comme gardes nationales, qu’en 
vertu d’une réquisition ou d’une autorisation légale. 

5. Ils sont soumis, en cette qualité, à.une organisation déterminée par la loi. 

Ils ne peuvent avoir, dans tout le royaume, qu'une même discipline et un même 
uniforme. 

Les distinctions de grade et la subordination ne subsistent que relativement au service 
et pendant sa durée. 

6. Lesoficiers sont élus à temps, et ne peuvent être élus qu'après un intervalle de service 
comme soldats. 

Nul ne commandera la garde nationale de plus d'un district. 

7. Toutes les parties de la force publique , employées pour la sûreté de l'État contre les 
ennemis du dehors , agiront sous les ordres du roi. 

8. Aucun corps ou détachement de troupes de ligne ne peut agir dans l’intérieur du 
royaume, sans une réquisition légale. 

9. Aucun agent de la force. publique ne peut entrer dans la maison d’un citoyen , si ce 
n'est pour l'exécution des mandemens de police et de justice , ou dans les cas formellement 


prévus par la loi. 
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ro. La réquisition de la force publique dans l’intérieur du royaume appartient aux 
officiers civils, suivant les règles déterminées par le pouvoir législatif. 

11. Si des troubles agitent tout un département , le roi donnera , sous la responsabilité 
de ses ministres, les ordres nécessaires pour l'exécution des lois et le rétablissement de 
l'ordre, mais à la charge d'en informer le corps législatif, s'il est assemblé , et de le 
convoquer , s’il est en vacances. 

12. La force publique est essentiellement obéissante : nul corps armé ne peut délibérer. 

13. L'armée de terre et de mer, et la troupe destinée à la sûretéintérieure , sont soumises 
à des lois particulières , soit pour le maintien de la discipline , soit pour la forme des 


jugemens et la nature des peines en matière de délits militaires. 


TITRE VV. 


Des Contributions publiques. 


ARTICLE PREMIER. 


Lss contributions publiques seront délibérées et fixées ; Chaque année, par le corps 
législatif, et ne pourront subsister au-delà du dernier jour de la session suivante , si elles 
n’ont pas été expressément renouvelées. 

2. Sous aucun prétexte, les fonds nécessaires à lacquittement de la dette nationale et 
au paiement de la liste civile , ne pourront être ni refusés ni suspendus. 

Le traitement des ministres du culte catholique , pensionnés , conservés , élus ou nommés 
en vertu des décrets de l'assemblée nationale constituante ; fait partie‘de la dette nationale. 

Le corps législatif ne pourra, en aucun cas, charger la nation du paiement des dettes 
d’aucun individu. 

3. Les comptes détaillés de la dépense des départemens ministériels , signés et certifiés 
par les ministres ou ordonnateurs généraux , seront rendus publics par la voie de l’im- 
pression, au commencement des sessions de chaque législature. 

Il en sera de même des états de recette des diverses contributions , et de tous les revenus 
publics. 

Les états de ces dépenses et recettes seront distingués suivant leur nature , et exprimeront 
les sommes touchées et dépensées , année par année , dans chaque discrict. 

Les dépenses particulières à chaque département et relatives aux tribunaux ; AUX COrps 
administratifs et autres établissemens, seront également rendues publiques. 

4. Les administrateurs de département.et sous-administrateurs , ne pourront ni établir 
aucune contribution publique, ni faire aucune répartition au-delà du temps et des sommes 
fixées par le corps législatif, ni délibérer ou permettre ; Sans y être autorisés par lui, 
aucun emprünt local à la charge des citoyens du département. 


5. Le pouvoir exécutif dirige et surveille la perception et le versement des contributions, 
et donne tous les ordres nécessaires à cet effet. 


26 coNSTITUTION DE I7OI. 


TITRE VI 
Des Rapports de la Nation française avec les Nations étrangères. 


La Nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des 
conquêtes , et n’emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. 

La Constitution n’admet point de droit d’aubaine. 

Les étrangers établis ou non en France succèdent à leurs parens étrangers où Français. 

Ils peuvent contracter , acquérir et recevoir des biens situés en France , et en disposer, 
de même que tout citoyen français, par tous les moyens autorisés par les lois. 

Les étrangers qui se trouvent en France sont soumis aux mêmes lois criminelles et 
de police que les citoyens français, sauf les conventions arrêtées avec les puissances 
étrangères ; leur personne, leurs biens , leur industrie , leur culte, sont également protégés 


par la loi. 


MITARVE "NAT 


De la Révision des Décrets constitutionnels. 
ARTICLE PREMIER. 


Lrassewsrée nATroNALE constituante déclare que la Nation a le droit imprescriptible 
de changer sa Constitution; et néanmoins , considérant qu'il est plus conforme à l'intérêt 
national d’user seulement, par les moyens pris dans la Constitution même , du droit d’en 
réformer les articles dont l'expérience aurait fait sentir les inconvéniens , décrète qu'il y 
sera procédé par une assemblée de révision , en la forme suivante : 

2. Lorsque trois législatures consécutives auront émis un vœu uniforme pour le chan- 
gement de quelque article constitutionnel , il y aura lieu à la révision demandée. 

3. La prochaine législature et la suivante ne pourront proposer la réforme d’aucun 
article constitutionnel. 

4. Des trois législatures qui pourront par la suite proposer quelques changemens , les 
deux premières ne s’occuperont de cet objet que dans les deux derniers mois de leur 
dernière session , et la troisième à la fin de sa première session annuelle , ou au commen- 
cement de la seconde. 

Leurs délibérations sur cette matière seront soumises aux mêmes formes que les actes 
législatifs ; mais les décrets par lesquels elles auront émis leur vœu, ne seront pas sujets 
à la sanction du roi. 

5. La quatrième législature , augmentée de deux cent quarante-neuf membres élus 
en chaque département , par doublement du nombre ordinaire qu’il fournit pour sa popu- 
lation , formera l'assemblée de révision. 

Ces deux cent quarante-neuf membres seront élus après que la nomination des repré- 


sentans au corps législatif aura été terminée , et il en sera fait un procès-verbal séparé. 
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L'assemblée de révision ne sera composée que d’une chambre. 

6. Les membres de la troisième législature qui aura demandé le changement ne 
pourront être élus à l'assemblée de révision. 

7. Les membres de l’assemblée de révision , après avoir prononcé tous ensemble le 
serment de wivre libres ou mourir, prêteront individuellement celui de se borner à statuer sur 
les objets qui leur auront été soumis par le vœu uniforme des trois législatures précédentes ; de 
maintenir, au surplus , de tout leur pouvoir ; la Constitution du royaume, décrétée par l'assemblée 
nationale constituante , aux années 1789, 1790 et 1791, et d'être en tout fidèles à la Nation, à 
la Loi et au Roi. * 

8. L’assemblée de révision sera tenue de s'occuper ensuite et sans délai des objets qui 
auront été soumis à son examen; aussitôt que son travail sera serminé , les deux cent 
quarante-neuf membres nommés en augmentation, se retireront sans pouvoir prendre 
part, en aucun cas, aux actes législatifs. 


Les Colonies et possessions françaises dans l'Asie, l'Afrique et l'Amérique, quoiqu'’elles 
fassent parties de l’Empire français, ne sont pas comprises dans la présente Constitution. 


FEVER ER TEE ENENENEEEENOEONEUERENEUERNNEUEUERUN 


Aucun des pouvoirs institués par la Constitution n'a le droit de la changer dans son 
ensemble ni dans ses parties , sauf les réformes qui pourront y être faites par la voie de 
la révision, conformément aux dispositions du titre VII ci-dessus. 

L'assemblée nationale constituante en remet le dépôt à la fidélité du corps législatif, 
du roi et des juges, à la vigilance des pères de familles, aux épouses et aux mères, à 
l'affection des jeunes citoyens, au courage de tous les Français. 

Les décrets rendus par l'assemblée nationale constituante qui ne sont pas compris dans 
dans l'acte constitutionnel , seront exécutés comme lois ; et les loïs antérieures auxquelles 
elle n’a pas dérogé, seront également observées tant que les uns ou les autres n'auront pas 


été révoqués ou modifiés par le pouvoir législatif. 


L'AssEMBLÉE NATIONALE ayant entendu la lecture de l'acte contitutionnel ci-dessus, 
et après l'avoir approuvé, déclare que la Constitution est terminée, et qu’elle ne peut 
y rien changer. 

Il sera nommé à l'instant une députation de soixante membres, pour offrir, dans le 
jour, l'acte constitutionnel au roi. 

Maxpons et ordonnons à tous les corps administratifs et tribunaux que les présentes 
ils fassent consigner dans leurs registres , lire, publier et afficher dans leurs départemens 
et ressorts respectifs, et exécuter comme loi du royaume. Œn foi de quoi , Nous avons 
signé ces présentes , auxquelles Nous avons fait apposer le sceau de l’État. A Paris, le 
quatorzième jour de septembre, l'an de grâce mil sept cent quatre-vingt onze, et de notre 
règne le dix-huitième. Signé LOUIS. Et plus bas, M. L. F. Durorr, et scellées du sceau 


de l'Etat. 
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* Zavotrier arrêt son laboratoire, par le Comité Révolution 


AC TE 


CONSTITUTIONNEL, 


PRÉCGÉDÉ 


DE LA DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN, 
PRÉSENTÉ 
AU PEUPLE FRANCAIS 


PAR LA CONVENTION NATIONALE, 


LE 94 Juin 1793,LAN DEUXIÈME DE LA RÉPUBLIQUE. 


DÉCLARATION 


DES DROITS DE L'HOMME 


ET DU GITOYEN. 


Lx peuple français, convaincu que l’oubli et le mépris des droits naturels de l'homme 
sont les seules causes des malheurs du monde, a résolu d'exposer dans une déclaration 
solennelle, ces droits sacrés et inaliénables , afin que tous les citoyens , pouvant comparer 
sans cesse les actes du Gouvernement avec le but de toute institution sociale, ne se laissent 
jamais opprimer et avilir par la tyrannie, afin que le peuple ait toujours devant les 
yeux les bases de sa liberté et de son bonheur , le magistrat la règle de ses devoirs , le 
législateur l’objet de sa mission. 

En conséquence , il proclame, en présence de l'Être-Suprême , la déclaration suivante 


des droits de l’homme et du citoyen. 


2 CONSTITUTION DE 1798. 
À R'T ILC(DWEMP RE M I E R. 


LE but de la société est le bonheur commun, 

Le gouvernement est institué pour garantir à l’homme la jouissance de ses droits 
naturels et imprescriptibles. 

2. Ces droits sont, l'égalité , la liberté , la sûreté, la propriété. 

3. Tous les hommes sont égaux par la nature et devant la loi. 

4. La loi est l'expression libre et solennelle de la volonté générale , elle est la même 
pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ; elle ne peut ordonner que ce qui 
est juste et utile à la société ; elle ne peut défendre que ce qui lui est nuisible. 

5. Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois publics. Les peuples 
libres ne connaissent d’autres motifs de préférence dans leurs élections , que les vertus et 
les talens. 

6. La liberté est le pouvoir qui appartient à l'homme de faire tout ce qui ne nuit 
pas aux droits d'autrui : elle a pour principe, la nature; pour règle, la justice; pour 
sauve-garde, la loi; sa limite morale est dans cette maxime : Ne fais pas à un autre ce que 
tu ne veux pas qu’il te soit fait. 

7. Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit par la voie de la presse, soit 
de toute autre manière, le droit de s’assembler paisiblement, le libre exercice des cultes , 
ne peuvent être interdits. 

La nécessité d'énoncer ses droits, suppose ou la présence ou le souvenir récent du 
despotisme. 

8. La sûreté consiste dans la protection accordée par la société à chacun de ses membres 


pour la conservation de sa personne , de ses droits et de 


s propriétés. 

9. La loi doit protéger la liberté publique et individuelle contre l'oppression de ceux 
qui gouvernent. 

10. Nul ne doit être accusé , arrêté, ni détenu que dans les cas déterminés par la loi 
et selon les formes qu’elles a prescrites. Tout citoyen , appelé ou saisi par l'autorité de la 
loi , doit obéir à l'instant ; il se rend coupable par la résistance. 

11. Tout acte exercé contre un homme hors des cas et sans les formes que la loi 
détermine, est arbitraire et tyrannique ; celui contre lequel on voudrait l’exécuter par 
la violence , a le droit de le repousser par la force. | 

12. Ceux qui solliciteraient , expédieraient , signeraïent , exécuteraient, ou feraient 
exécuter des actes arbitraires , sont coupables , et doivent être punis. 

13. Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable , s’il 
est jugé indispensable de l'arrêter , toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s'assurer de sa personne , doit être sévèrement réprimée par la loi. 

14. Nul ne doit être jugé et puni qu'après avoir été entendu ou légalement appelé, 
et qu’en vertu d'une loi promulguée antérieurement au délit. La loi qui punirait des 
délits commis avant qu’elle existàt, serait une tyrannie; l'effet rétroactif donné à la 
loi serait un crime. 

15. La loi ne doit décerner que des peines strictement et évidemment nécessaires : les 


peines doivent être proportionnées au délit et utiles à la société. 


CONSTITUTION DE 1798. 3 

16. Le droit de propriété est celui qui appartient à tout citoyen, de jouir et de 

disposer à son gré de ses biens et de ses revenus, du fruit de son travail et de son 
industrie. 


17. Nul genre de travail , de culture , de commerce , ne peut être interdit à l’industrie 
des citoyens. 

18. Tout homme peut engager ses services, son temps, mais il ne peut se vendre ni 
être vendu ; sa personne n’est pas une propriété aliénable. La loi ne connaît point de 
domesticité : il ne peut exister qu’un engagement de soins et de reconnaissance, entre 
l’homme qui travaille et celui qui l’emploie. 

19. Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propriété, sans son consentement, 
si ce n’est lorsque la nécessité publique légalement constatée l'exige , et sous la condition 
d’une juste et préalable indemnité. 

20. Nulle contribation ne peut être établie que pour lutilité générale. Tous les citoyens 
ont droit de concourir à l'établissement des contributions, d’en surveiller l'emploi , et de 
s’en faire rendre compte. 

21. Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens 
malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister 
à ceux qui sont hors d'état de travailler. 

22. L’instruction est le besoin de tous. La société doit favoriser de tout son pouvoir 
les progrès de la raison publique , et mettre l'instruction à la portée de tous les citoyens. 

23. La garantie sociale consiste dans l’action de tous ; Pour assurer à chacun la jouissance 
etla conservation de ses droits : cette garantie repose sur la souveraineté nationale. 

24. Elle ne peut exister , si les limites des fonctions publiques ne sont pas clairement 
déterminées par la loi , et si la responsabilité de tous les fonctionnaires n’est pas assurée. 

25. La souveraineté réside dans le peuple; elle est une et indivisible, imprescriptible 
et inaliénable, 

26. Aucune portion du peuple ne peut exercer la puissance du peuple entier; mais 
chaque section du souverain assemblée , doit jouir du droit d'exprimer sa volonté avec 
une entière liberté. 

27. Que tout individu qui usurperait la souveraineté , Soit à l'instant mis à mort par les 
hommes libres, 

28. Un peuple a toujours Le droit de revoir, de réformer et de changer sa Constitution. 

Une génération ne peut assujétir à ses lois les générations futures. 

29. Chaque citoyen a un droit égal de concourir à la formation de la loi et à la nomination 
de ses mandataires ou de ses agens. 

30. Les fonctions publiques sont essentiellement temporaires ; elles ne peuvent étre 


considérées comme des distinctions ni comme des récompenses , mais comme des devoirs. 


31. Les délits des mandataires du peuple et de ses agens , ne doivent jamais être impunis. 
Nul n’a le droit de se prétendre plus inviolable que les autres citoyens. 
32. Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de l'autorité publique ne peut, 


en aucun cas , être interdit , suspendu ni limité. 


33. La résistance à l'oppression est la conséquence des autres droits de l'homme. 
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34. Il y a oppression contre le corps social, lorsqu'un seul de ses membres est opprimé : 
il y a oppression contre chaque membre, lorsque le corps social est opprimé. 

35. Quand le Gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est pour le peuple, 


et pour chaque portion du peuple, le plus sacré et le plus indispensable des devoirs. 
Visé par les inspecteurs des procès-verbaux. 
Signé, S. E. Monnez et BEezanr. 


Collationné à l'original , par nous président et secrétaires de la Convention nationale. 


À Paris, le 25 juin 1793, l'an second de la République. 


Signé, Corzor-D'Hergois, président ; 


Durann-Marzzane, Ducos ,On.Dezacroix, Gossuiw, P. A. Larov et MEAULE, secrét. 
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ACTE 


CONSTITUTIONNEL. 


Dur MrfAMRNÉ PLU Br TI ONURE 


ARTICLE PREMIER. 


La république française est une et indivisible. 


De la Disinibution du Peuple. 


2. Le peuple français est distribué, pour l'exercice de sa souveraineté, en assemblées 
primaires de canton. 
3. 11 est distribué, pour l'administration et pour la justice, en départemens, districts, 


municipalités. 


De PÉtat des Citoyens. 


4. Tout homme né et domicilié en France, âgé de ar ans accomplis ; 

Tout étranger âgé de 21 ans accomplis, qui, domicilié en France depuis une année, 
y vit de son travail, 

Ou acquiert une propriété , 

Ou épouse une Française , 

Ou adopte un enfant , 

Ou nourrit un vieillard ; 

Tout étranger enfin qui sera jugé par le corps législatif avoir bien mérité de 
l'humanité , 

Est admis à l'exercice des droits de citoyen français. 

5. L'exercice des droits de citoyen se perd, 

Par la naturalisation en pays étranger ; 

Par l'acceptation de fonctions ou faveurs émanées d’un gouvernement non populaire ; 

Par la condamnation à des peines infamantes ou afllictives , jusqu’à réhabilitation. 

6. L'exercice des droits de citoyen est suspendu , 

Par l’état d'accusation ; 


Par un jugement de coutumace, tant que le jugement n’est pas anéanti. 
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De la Souveraineté du Peuple. 


7. Le peuple souverain est l’universalité des citoyens français. 

8. 11 nomme immédiatement ses députés. 

9. Il délègue à des électeurs le choix des administrateurs , des arbitres publics , des 
juges criminels et de cassation. 


10. Il délibère sur les Lois. 


Des Assemblées primaires. 


tr. Les assemblées primaires se composent des citoyens domiciliés depuis six mois dans 
chaque canton. 

12. Elles sont composées de 200 citoyens au moins , de 6oo au plus , appelés à voter. 

13. Elles sont constituées par la nomination d’un président, de secrétaires, de scrutateurs. 

14. Leur police leur appartient. 

15. Nul n’y peut paraître en armes. 

16. Les élections se font au scrutin , ou à haute voix, au choix de chaque votant. 


17. Une assemblée primaire ne peut, en aucun cas, prescrire un mode uniforme de voter. 


18. Les scrutateurs constatent le vote des citoyens qui, ne sachant pas écrire , préfèrent 
de voter au scrutin. 

19. Les suffrages sur les lois sont donnés par oui ou par non. 

0. Le vœu de l'assemblée primaire est proclamé ainsi : Les citoyens réunis en assemblée 
primaire de......., au nombre de......... votans, votent pour, ou volent conire, à la 


majorité de ..... 


De la Représentation nationale. 


21. La population est la seule base de la représentation nationale. 

22. 11 y a un député en raison de 40,000 individus. 

23. Chaque réunion d’assemblées primaires , résultant d’une population de 39,000 à 
41,000 ames, nomme immédiatement un député. 

24. La nomination se fait à la majorité absolue des suffrages. 

25. Chaque assemblée fait le dépouillement des suffrages , et envoie un commissaire 
pour le récensement général, au lieu désigné comme le plus central. 

26. Si le premier récensement ne donne point de majorité absolue, il est procédé à 
un second appel , et on vote entre les deux citoyens qui ont réuni le plus de voix. 

>7. En cas d'égalité de voix, le plus âgé a la préférence , soit pour être ballotté, soit 
pour être élu. En cas d'égalité d'âge , le sort décide. 

»8. Tout Français exerçant les droits de citoyen est éligible dans l'étendue de la 
république. 

29. Chaque député appartient à la nation entière. 

30. En cas de non acceptation, démission , déchéance , ou mort d'un député , il est 


pourvu à son remplacement par les assemblées primaires qui l'ont nommé. 
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31. Un député qui a donné sa démission ne peut quitter son poste qu'après l'admission 
de son successeur. 

32. Le peuple français s'assemble tous les ans, le premier mai , pour les élections. 

33. Il y procède , quel que soit le nombre des citoyens ayant droit d'y voter. 

34. Les assemblées primaires se forment extraordinairement, sur la demande du 
cinquième des citoyens qui ont droit d'y voter. 

35. La convocation se fait , en ce cas, par la municipalité du lieu ordinaire du ras- 
semblement. 


36. Ces assemblées extraordinaires ne délibèrent qu'autant que la moitié, plus un, 
des citoyens qui ont droit d'y voter , sont présens. 


Des Assemblées électorales. 


37. Les citoyens réunis en assemblées primaires nomment un électeur à raison de 
200 citoyens, présens ou non; deux depuis 30r jusqu'à 400; trois depuis 5or jus- 
qu'à 600. 

38. La tenue des assemblées électorales et le mode des élections sont les mêmes que 
dans les assemblées primaires. 


Du Corps législatif. 


39. Le corps législatif est un , indivisible et permanent. 
4o. Sa session est d’un an. 

4x. I se réunit le premier juillet. 

42. L'assemblée nationale ne peut se constituer , si elle n’est composée au moins de la 
moitié de ses députés , plus un. 

43. Les députés ne peuvent être recherchés , accusés ni jugés en aucun temps, pour les 
opinions qu'ils ont énoncées dans le sein du corps législatif. 

44. Ils peuvent , pour fait criminel , être saisis en flagrant délit : mais le mandat d'arrêt 
ni le mandat d'amener ne peuvent être décernés contre eux qu'avec l’autorisation du 
corps législatif, 

Tenue des Séances du Corps législatif. 


45. Les séances de l'assemblée nationale sont publiques. 

46. Les procès-verbaux de ses séances seront imprimés. 

47. Elle ne peut délibérer , si elle n'est composée de deux cents membres au moins. 
48. Elle ne peut refuser la parole à ses membres, dans l’ordre où ils l’ont réclamée. 
49. Elle délibère à la majorité des présens. 

5o. Cinquante membres ont le droit d’exiger l’appel nominal. 


1. Elle a le droit de censure sur la conduite de ses membres dans son sein. 
b: 
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- La police lui appartient dans le lieu de ses séances , et dans l'enceinte extérieure 
qu'elle a déterminée. 


Des Fonctions du Corps législatif. 


53. Le corps législatif propose des lois, et rend des décrets. 
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54. Sont compris sous le nom général de Loi , les actes du corps législatif concernant : 

La législation civile et criminelle ; 

L'administration générale des revenus et des dépenses ordinaires de la république; 

Les domaines nationaux; 

Le titre, le poids, l'empreinte et la dénomination des monnaies ; 

La nature , le montant et la perception des contributions ; 

La déclaration de guerre; 

Toute nouvelle distribution du territoire français ; 

L’instruction publique ; 

Les honneurs publics à la mémoire des grands hommes. 

55. Sont désignés sous le nom particulier de décret les actes du corps législatif, 
concernant: 

L'établissement annuel des forces de terre et de mer; 

La permission ou la défense du passage des troupes étrangères sur le territoire 
français ; 

L'introduction des forces navales étrangères dans les ports de la république ; 

Les mesures de sûreté et de tranquillité générale ; 

La distribution annuelle et momentanée des secours et des travaux publics; 

Les ordres pour la fabrication des monnaies de toute espèce; 

Les dépenses imprévues et extraordinaires ; 

Les mesures locales et particulières à une administration , à une commune, à un genre 
de travaux publics ; 

La défense du territoire; 

La ratification des traités ; 

La nomination et la destitution des commandans en chef des armées; 

La poursuite de la responsabilité des membres du conseil , des fonctionnaires publics ; 

L’accusation des prévenus de complot contre la sûreté générale de la république; 

Tout changement dans la distribution partielle du territoire français ; 


Les récompenses nationales. 


De la Formation de la Loi. 


56. Les projets de loi sont précédés d’un rapport. 

57. La discussion ne peut s'ouvrir, et la loï ne peut être provisoirement arrêtée que 
quinze jours après le rapport. 

58. Le projet est imprimé et envoyé à toutes les communes de la république , sous ce 
titre : Loi proposée. 

59. Quarante jours après l'envoi de la loi proposée , si dans la moitié des départemens, 
plus un, le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux, régulièrement formées , 
n’a pas réclamé , le projet est accepté et devient loi. 

60. S'il y a réclamation , le corps législatifconvoque les assemblées primaires. 
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De PIntitulé des Lois et des Décrets. 


6r. Les lois, les décrets , les jugemens, et tous les actes publics sont intitulés : Au nom du 


Peuple français, l'an... .. de la République française. 


Du Conseil exécutif. 


G2. Il y a un conseil exécutif, composé de vingt-quatre membres. 

63. L'assemblée électorale de chaque département nomme un candidat. Le corps législatif 
choisit , sur la liste générale , les membres du conseil. 

64. Il est renouvelé par moitié à chaque législature , dans le dernier mois de sa session. 

65. Le conseil est chargé de la direction et de la surveillance de l'administration 
générale ; il ne peut agir qu’en exécution des lois et des décrets du corps législatif. 

66. Il nomme , hors de son sein, les agens en chef de l'administration générale de la 
république. 

67. Le corps législatif détermine le nombre et les fonctions de ses agens. 

68. Ces agens ne forment point un conseil ; il sont séparés , sans rapports immédiats 
entr’eux ; ils n’exercent aucune autorité personnelle. 

69. Le conseil nomme , hôrs de son sein, les agens extérieurs dela république. 

70. Il négocie les traités. 

71. Les membres du conseil, en cas de prévarication , sont accusés par le corps 
législatif. 

D. Le conseil est responsable de l'inexécution des lois et des décrets, et des abus qu'il 
ne dénonce pas. 

73. Il révoque et remplace les agens à sa nomination. 


74. Il est tenu de les dénoncer , s’il y a lieu , devant les autorités judiciaires. 
Des Relations du Conseil exécutif avec le Corps législatif. 
75. Le conseil exécutif réside auprès du corps législatif; il a l’entrée et une place 


séparée dans le lieu de ses séances. 


76. Il est entendu toutes les fois qu'il a un compte à rendre. 


77. Le corps législatif l'appelle dans son sein, en tout ou en partie lorsqu'il le juge 


convenable. 


Des Corps administratifs et municipaux. 


78. Il y a dans chaque commune de la république, une administration municipale ; 

Dans chaque district , une administration intermédiaire ; 

Dans chaque département , une administration centrale. 

79. Les officiers municipaux sont élus par les assemblées de commune. 

80. Les administrateurs sont nommés par les assemblées électorales de département et 
de district. 


81. Les municipalités et les administrations sont renouvelées tous les ans, par moitié. 
à 
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8. Les administrateurs et officiers municipaux n’ont aucun caractère de représentation. 

Ils ne peuvent, en aucun cas, modifier les actes du corps législatif, ni en suspendre 
l'exécution. 

83. Le corps législatif détermine les fonctions des officiers municipaux et des adminis- 
trateurs , les règles de leur subordination , et les peines qu'ils pourront encourir. 

84. Les séances des municipalités et des administrations sont publiques. 


De la Justice civile. * 


85. Le code des lois civiles et criminelles est uniforme pour toute la république. 

86. Il ne peut être porté aucune atteinte au droit qu'ont les citoyens de faire prononcer, 
sur leurs différends , par des arbitres de leur choix. 

87. La décision de ces arbitres est définitive , si les citoyens ne se sont pas réservé le 
droit de réclamer. 

88. 


la loi. 


= 


y a des juges de paix élus par les citoyens des arrondissemens déterminés par 


89. Ils concilient et jugent sans frais. 

90. Leur nombre et leur compétence sont réglés par le corps législatif. 

or. Il y a des arbitres publics élus par les assemblées électorales. 

92. Leur nombre et leurs arrondissemens sont fixés par le corps législatif. 

93. Ils connaissent des contestations qui n’ont pas été terminées définitivement par les 


arbitres privés , ou par les juges de paix. 


94. Ils délibèrent en public. 

Ils opinent à haute voix. 

Ils statuent en dernier ressort, sur défenses verbales, ou sur simple mémoire, sans 
procédures et sans frais. 

Ils motivent leurs décisions. 

05. Les juges de paix et les arbitres publics sont élus tous les ans. 


De la Justice criminelle. 


96. En matière criminelle, nul citoyen ne peut être jugé que sur une accusation reçue 
par les jurés , ou décrétée par Le corps législatif. 

Les accusés ont des conseils choisis par eux, ou nommés d'office. 

L’instruction est publique. 

Le fait et l'intention sont déclarés par un juré de jugement. 

La peine est appliqué par un tribunal criminel. 


97. Les juges criminels sont élus tous les ans par les assemblées électorales. 
Du Tribunal de cassation. 


98. Il y a, pour toute la république , un tribunal de cassation. 
99. Ce tribunal ne connaît point du fond des affaires. 


Il prononce sur la violation des formes , et sur les contraventions expresses à la loi. 
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100. Les membres de ce tribunal sont nommés tous les ans par les assemblées électorales. 


Des Contributions publiques. 


ror. Nul citoyen n’est dispensé de l’honorable obligation de contribuer aux charges 
publiques. 


De la Trésorerie nationale. 


102. La trésorerie nationale est le point'central des recettes et dépenses de la république. 

103. Elle est administrée par des agens comptables, nommés par le conseil exécutif. 

104. Ces agens sont surveillés par des commissaires nommés par le corps législatif, pris 
hors de son sein, et responsables des abus qu'ils ne dénoncent pas. 


De la Comptabilité. 


105. Les comptes des agens de la trésorerie nationale et des administrateurs des deniers 
publics, sont rendus annuellement à des commissaires responsables, nommés par le 


conseil exécutif. 


106. Ces vérificateurs sont surveillés par des commissaires à la nômination du corps 
législatif, pris hors de son sein, et responsables des abus et des erreurs qu'il ne 
dénoncent pas. 


Le corps législatif arrête les comptes. 


Des Forces de la République. na 


107. La force générale de la république est composée du peuple entier. 

108. La république entretient à sa solde, même en temps de paix, une force armée 
de terre et de mer. 

109. Tous les Français sont soldats ; ils sont tous exercés au maniement des armes. 

110. Iln’y a point de généralissime. à 

tir. La différence des grades, leurs marques distinctives et la subordination ne sub- 
sistent que relativement au service et pendant sa durée. 

119. La force publique employée pour maintenir l’ordre et la paix dans l'intérieur , 
n’agit que sur la réquisition par écrit des autorités constituées. 

113. La force publique employée contre les ennemis du dehors , agit sous les ordres 
du conseil exécutif. 


114. Nul corps armé ne peut délibérer. 
Des Conventions nationales. 


115. Si dans la moitié des départemens, plus un, le dixième des assemblées primaires 
de chacun d'eux , régulièrement formées, demande la révision de PActe constitutionnel , 


ou le changement de quelques-uns de ses articles , le corps législatif est tenu de convoquer 
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toutes les assemblées primaires de la république , pour savoir s’il y a lieu à une convention 
nationale. 

116. La convention nationale est formée de la même manière que les législatures, et 
en réunit les pouvoirs. 

r17. Elle ne s'occupe relativement à la Constitution, que des objets qui ont motivé 


sa convocation. 


Des Rapports de la République ‘française avec les Nations étrangères. 


118. Le peuple français est l'ami et l’allié naturel des peuples libres. 

119: Il ne s’immisce point dans le Gouvernement des autres nations; il ne souffre pas 
que les autres nations s’immiscent dans lesien. 

120. Il donne asile aux étrangers bannis de leur patrie pour la cause de la liberté ; 

Il le refuse aux tyrans. 


zor. Jl ne fait point la paix avec un ennemi qui occupe son territoire. 
De la Garantie des droits. 


129. La Constitution garantit à tons les Français l'égalité, la liberté , la sûreté, la 
propriété, la dette publique , le libre exercice des cultes, une instruction commune, 
des secours publics, la liberté indéfinie de la presse, le droit de pétition, le droit de 
se réunir en sociétés populaires, la jouissance de tous les droits de l'homme. 

193. La républiqué française honore la loyauté, le courage, la vieillesse , la piété 
filiale ,le malheur. Elle remet le dépôt de sa Constitution sous la garde de toutes les vertus. 

124. La déclaration des Droits et l'Acte constitutionnel sont gravés sur des tables au 
sein du corps législatif et dans les places publiques. 


Visé par les inspecteurs des procès-verbaux. 


Signé, S. E. Monxezet BEZARD. 


Collationné &l’original , par nous président et secrétaires de la Convention nationale. 


À Paris, le 25 juin 1795, lan second de la République. 


Signé, CozzoT-D'HERBO1S, président ; 


DurAnD-MaïLLANE , Ducos,Cu. DErAcRo1x , Gossuin, P. A. LALOv et MEAULE, secrét. 
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GOUVERNEMENT 


PROVISOIRE 


ET RÉVOLUTIONNAIRE. 


D'ÉC R ET 


CONVENTION NATIONALE, 


Du 14°. JOUR DE FRIMAIRE, AN DEUXIÈME DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


UNE ET INDIVISIBLE. 


SUR LE MODE DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE ET RÉVOLUTIONNAIRE. 


La Convention warioNAzE , après avoir entendu le rapport du comité de salut 


public, décrète : 


SE} CT L'O:N | PÈRE M MERE: 


Envoi et promulgation des Lois. 


AR DT CET EM BERS EME RO. 


Lzs lois qui concernent l'intérêt public, ou qui sont d’une exécution générale , seront 
imprimées séparément dans un bulletin numéroté, qui servira désormais à leur notification 
aux autorités constituées. Ce bulletin sera intitulé : Bulletin des lois de la République. 

2. 1l ÿ aura une imprimerie exclusivement destinée à ce bulletin, et une commission 
composée de quatre membres pour en suivre les épreuves et pour en expédier l'envoi. 


Cette commission, dont les membres seront personnellement responsables de la négligence 
F : 


2 GE OO DV ER N EM EURE. D E © V E S O EL KR E, 
et des retards dans l'expédition, est placée sous la surveillance immédiate du comité 
de salut public. 

3. La commission de l'envoi des lois réunira dans ses bureaux les traducteurs nécessaires 
pour traduire les décrets en différens idiômes encore usités en France , et en langues 
étrangères , pour les lois, discours , rapports et adresses dont la publicité, dans les pays 
étrangers , est utile aux intérêts de la liberté et de la république française ; le texte français 
sera toujours placé à côté de la version. 

4. Il sera fabriqué un papier particulier pour l'impression de ce bulletin, qui portera le 
sceau de la république : les lois y seront imprimées telles qu’elles sont délivrées par le 
comité des procès-verbaux ; chaque numéro portera de plus ces mots : Pour copie conforme, 
et le contre-seing de deux membres de la commission de l'envoi des lois. 

5. Les décrets seront délivrés par le comité des procès-verbaux à la commission de 
l'envoi des lois , et sur sa réquisition, le jour même où leur rédaction aura été approuvée; 
et la lecture de cette rédaction sera faite, au plus tard , le lendemain du jour où le décret 
aura été rendu. 

6. L'envoi des lois d’une exécution urgente aura lieu dès le lendemain de l'approbation 
de la rédaction. Quant aux lois moins pressantes ou très-volumineuses , leur expédition 
ne pourra être retardée plus de trois jours après l’adoption de leur rédaction. 

7. Le bulletin des loïs sera envoyé par la poste aux lettres. Le jour du départ et le jour 
de la réception seront constatés de la même manière que les paquets chargés. 

8. Ce bulletin sera adressé directement, et jour par jour, à toutes les autorités constituées, 
et à tous les fonctionnaires publics, chargés, ou de surveiller l'exécution, ou de faire 
l'application des lois. Ce bulletin sera aussi distribué aux membres de la Convention. 

9. Dans chaque lieu, la promulgation de la loi sera faite dans les vingt-quatre heures 
dela réception , par une publication au son de trompe ou du tambour ; et la loi deviendra 
obligatoire , à compter du jour de la promulgation. 

10. Indépendamment de cette promulgation , dans chaque commune de la république , 
les lois seront’lues aux citoyens dans un lieu public, chaque décadi, soit par le maire, 
soit par un officier municipal , soit par Les présidens de section. 

11. Le traitement de chaque membre de la commission de l'envoi des lois sera de huit 
mille livres. Ces membres seront nommés par la Convention , sur une liste présentée par le 
comité du salut public. 

r2. Le comité de salut public est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
l'exécution des articles précédens et d’en rendre compte tous les mois à la Convention. 


SRÉNOEDAAO MINT 
Exécution des Lois. 


ARTIELTEUFTE MIE 


LA Convention nationale est le centre unique de l'impulsion du Gouvernement. 
2. Tous les corps constitués et les fonctionnaires publics sont mis sous l'inspection, 


immédiate du comité de salut public, pour les mesures de gouvernement et de salut public, 
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conformément au décret du 19 vendémiaire ; et pour-tout ce qui est relatif aux personnes 
et à la police générale et intérieure , cette inspection particulière appartient au comité 
de sûreté générale de la Convention, conformément au décret du 17 septembre dernier 
ces deux comités sont tenus de rendre compte , à la fin de chaque mois, des résultats 
de leurs travaux à la Convention nationale. Chaque membre de ces deux comités est per- 
sonnellement responsable de l’accomplissement de cette obligation. 

3. L’exécution des lois se distribue en surveillance et en application. 

4. La surveillance active , relativement aux lois et mesures militaires, aux lois adminis- 
tratives civiles et criminelles , est déléguée au conseil exécutif, qui en rendra compte par 
écrit , tous les dix jours, au comité de salut public, pour lui dénoncer les retards et les 
négligences dans l'exécution des lois civiles et criminelles , des actes du Gouvernement et 
des mesures militaires et administratives, àinsi que les violations de ces lois et de ces 
mesures , et les agens qui se rendront coupables de ces négligences et de ces infractions. 

5. Chaque ministre est ,en outre, personnellement tenu de rendre un compte particulier 
et sommaire des opérations de son département , tous les dix jours, au comité de salut 
public, et de dénoncer tous les agens qu'il emploie, et qui n’auraient pas exactement 
rempli leurs obligations. 

6. La surveillance de l'exécution des lois révolutionnaires et des mesures de gouverne- 
ment, de sûreté générale et de salut public dans les départemens, est exclusivement attri- 
buée aux districts, à la charge d’en rendre compte exactement, tous les dix jours , au 
comité de salut public, pour les mesures de gouvernement et de salut public, et 
au comité de surveillance de la Convention, pour tout ce qui concerne la police générale 
et intérieure , ainsi que les individus. 

7. L'application des mesures militaires appartient aux généraux et aux autres agens 
attachés au service des armées ; l'application des lois militaires appartient aux tribunaux 
militaires ; celle des lois relatives aux contributions, aux manufactures, aux grandes routes, 
aux canaux publics , à la surveillance des domaines nationaux , appartient aux administra- 
tions de départemens; celle des lois civiles et criminelles , aux tribunaux , à la charge ex- 
presse d’en rendre compte , tous les dix jours , au conseil exécutif. 

8. L'application des lois révolutionnaires et des mesures de sûreté générale et de salut 
public est confiée aux municipalités, et aux comités de surveillance ou révolutionnaires , à 
la charge pareillement de rendre compte , tous les dix jours, de l'exécution des ces lois, 
au district de leur arrondissement , comme chargé de leur surveillance immédiate. 

9. Néanmoins , afin qu’à Paris l'action de la police n’éprouve aucune entrave, les comités 
révolutionnaires continueront de correspondre , directement et sans aucun intermédiaire , 
avec le comité de sûreté générale de la Convention, conformément au décret du 17 
septembre dernier. 

ro. Tout les corps constitués enverront aussi, à la fin de chaque mois, l'analyse de 
leurs délibérations et de leurs correspondances , à l'autorité qui est spécialement chargée, 
par ce décret, de les surveiller immédiatement. 

11. Il est expressément défendu à toute autorité, et à tout fonctionnaire public, de faire 
des proclamations où de prendre des arrêtés extensifs , limitatifs ou contraires au sens 


littéral de la loi, sous prétexte de l’interpréter ou d'y suppléer. 
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À la Convention seule appartient le droit de donner l'interprétation des décrets, et l’on 
ne pourra s'adresser qu’à elle seule pour cet objet. 

12. Il est également défendu aux autorités intermédiaires, chargées de surveiller 
lexécution et l'application des lois , de prononcer aucune décision , et d’ordonner l’élar- 
gissement des citoyens arrêtés. Ge droit appartient exclusivement à la Convention natio- 
nale, aux comités de salut public et de sûreté générale , aux représentans du peuple dans 
les départemens et près les armées, et aux tribunaux , en faisant l’application des lois 
criminelles et de police. 

13. Toutes les autorités constituées seront sédentaires , et ne pourront délibérer que 
dans le lieu ordinaire de leurs séances, hors le cas de force majeure, et à l'exception 
seulement des juges de paix et de leurs assesseurs, et des tribunaux criminels des départe- 
mens , conformément aux lois qui consacrent leur ambulance. 

14. À la place des procureurs-syndics de district, des procureurs de commune, et 
de leurs substituts, qui sont supprimés par ce décret, il y aura des agens nationaux 
spécialement chargés de requérir et de poursuivre l'exécution des lois, ainsi que de 
dénoncer les négligences apportées dans cette exécution, et les infractions qui pourraient 
se commettre. Ces agens nationaux sont autorisés à se déplacer et à parcourir l’arrondis- 
sement de leur territoire, pour surveiller et s'assurer plus positivement que les lois sont 
exactement exécutées. 

15. Les fonctions des agens nationaux seront exercées par les citoyens qui occupent 
maintenant les places de procureurs-syndics de district , de procureurs des communes et 
de leurs substituts , à l'exception de ceux qui sont dans le cas d'être destitués. 

16. Les agens nationaux attachés aux districts, ainsi que tout autre fonctionnaire 
public chargé personnellement par ce décret, ou de requérir l'exécution de la loi , ou de 
la surveiller plus particulièrement , sont tenus d’entretenir une correspondance exacte avec 
les comités de salut public et de sûreté générale. Ces agens nationaux écriront aux deux 
comités, tous les dix jours , en suivant les relations établies par l’article 10 de cette section, 
afin de certifier les diligences faites pour l’exécution de chaque loi , et dénoncer les retards, 
et les fonctionnaires publics négligens et prévaricateurs. 

r7. Les agens nationaux attachés aux communes sont tenus de rendre le même compte 
au district de leur arrondissement , et les présidens des comités de surveillance et révolu- 
tionnaires entretiendront la même correspondance , tant avec le comité de sûreté générale , 
qu'avec le district chargé de les surveiller. 

18. Les comités de salut public et de sûreté générale sont tenus de dénoncer à la Con- 
vention les agens nationaux et tout autre fonctionnaire public chargé personnellement de 
la surveillance ou de l'application des lois, pour le faire punir conformément aux dispo- 
sitions y portées par le présent décret. 

19. Le nombre des agens nationaux, soit auprès des districts , soit auprès des communes, 


sera égal à celui des procureurs-syndics de district et de leurs substituts, et des procureurs 


de commune et de leurs substituts actuellement en exercice. 
20. Après l'épuration faite des citoyens appelés, par ce décret, à remplir les fonctions 
des agens nationaux près les districts, chacun d'eux fera passer à la Convention nationale, 


dans les vingt-quatre heures de l'épuration, les noms de ceux qui auront été ou conservés 
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où nommés dans cette place; et la liste en sera lue à la tribune ; pour que les membres 
de la Convention s'expliquent sur les individus qu'ils pourront connaître. 

21. Le remplacement des agens nâtionaux près les districts ; qui seront rejetés , sera 
provisoirement fait par la Convention nationale. 

22. Après que la même épuration aura été opérée dans les communes , elles enverront , 
dans le même délai, une pareille liste au district de leur arrondissement ; pour y être 
proclamée publiquement. 
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Compétence des Autorités constituées. 


ARTICLE PREMIER 


LE comité de salut public est particulièrement chargé des opérations majeures en 
diplomatie ; et il traitera directement ce qui dépend de ces mêmes opérations. 

2. Les représentans du peuple correspondront , tous les dix jours, avec le comité de 
salut public. Ils ne pourront suspendre et remplacer les généraux que provisoirement, 
et à la charge d'en instruire , dans les vingt-quatre heures, le comité de salut public ; ils 
ne pourront contrarier ni arrêter l'exécution des arrêtés et des mesures de gouvernement 
pris par le comité de salut public; ils se conformeront , dans toutes leurs missions aux 
dispositions du décret du 6 frimaire. 

3. Les fonctions du conseil exécutif seront déterminées d’après les bases établies dans le 
présent décret. 

4. La Convention se réserve la nomination des généraux en chef des armées de terre 
et de mer. Quant aux autres officiers-généraux , les ministres de la guerre et de la marine 
ne pourront faire aucune promotion, sans en avoir présenté la liste ou la nomination 
motivée au comité. de salut public, pour être par lui acceptée ou rejetée. Ces deux 
ministres ne pourront pareillement destituer aucun des agens militaires nommés provisoi- 
rement par les représentans du peuple envoyés près les armées, sans en avoir fait la 
proposition écrite et motivée au comité de salut public, et sans que le comité l'ait acceptée. 

5. Les administrations de département restent spécialement chargées de la répartition 
des contributions entre les districts, de l'établissement des manufactures ; des grandes 
routes et des canaux publics , de la surveillance des domaines nationaux. Tout ce qui est 
relatif aux lois révolutionnaires, et aux mesures de gouvernement et de salut publie, 
n’est plus de leur ressort. En conséquence , la hiérarchie qui plagçait les districts , les muni- 
cipalités , ou toute autre autorité , sous la dépendance des départemens , est supprimée , 
pour ce qui concerne les lois révolutionnaires et militaires, et les mesures de gouvernement , 
de salut public et de sûreté générale. 

6. Les conseils généraux, les présidens et les procureurs-généraux-syndics des départe- 
mens , sont également supprimés, L'exercice des fonctions de président sera alternatif 
entre les membres du directoire , et ne pourra durer plus d'un mois. Le président sera 
chargé de la correspondance, et de la réquisition et surveillance particulière dans la 


partie d'exécution confiée aux directoires de département. 
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7- Les présidens et les secrétaires des comités révolutionnaires et de surveillance , 
seront pareillement renouvelés tous les quinze jours, et ne pourront être réélus qu'après 
un mois d'intervalle. 

8. Aucun citoyen , déjà employé au service de la république , ne pourra exercer ni 
concourir à l’exercice d’une autorité chargée de la surveillance médiate ou immédiate de 
leurs fonctions. 

9. Ceux qui réunissent ou qui concourent à l'exercice cumulatif de semblables autorités , 
seront tenus de faire leur option dans les vingt-quatre heures de la publication de la 
présente loi. 

1o. Tous les changemens ordonnés par le présent décret , seront mis à exécution dans 
les trois jours, à compter de la publication de ce décret. 

1. Les règles de l’ancien ordre établi , et auquel il n’est rien changé par ce décret, 
seront suivies jusqu'à ce qu'il ait été autrement ordonné. Seulement les fonctions du 
district de Paris sont attribuées au département , comme étant devenues incompatibles , 
par cette nouvelle organisation, avec les opérations de la municipalité. 

12. La faculté d'envoyer des agens appartient exclusivement au comité de salut public, 
aux représentans du peuple , au conseil exécutif et à la commission des subsistances. 
L'objet de leur mission sera énoncé en termes précis dans leur mandat. 

Ces missions se borneront strictement à faire exécuter les mesures révolutionnaires et 
desüreté générale, les réquisitions et les arrêtés pris par ceux qui les auront nommés. 

Aucun de ces commissaires ne pourra s’écarter des limites de son mandat ; et, dans 
aucun cas, la délégation des pouvoirs ne peut avoir lieu. 

13. Les membres du conseil exécutif sont tenus de présenter la liste motivée des agens 
qu'ils enverront dans les départemens , aux armées et chez l'étranger, au comité de salut 
public , pour être par lui vérifiée et acceptée. 

14. Les agens du conseil exécutif et de la commission des subsistances sont tenus de 
rendre compte exactement de leurs opérations aux représentans du peuple qui se trouveront 
dans les mêmes lieux. Les pouvoirs des agens nommés par les représentans près les armées 
et dans les départemens , expireront dès que la mission des représentans sera terminée , 
ou qu’ils seront rappelés par décret. 

15. il est expressément défendu à toute autorité constituée , à tout fonctionnaire public, 
à tout agent employé au service de la république , d'étendre l'exercice de leurs pouvoirs 
au-delà du territoire qui leur est assigné, de faire des actes qui ne sont pas de leur 
compétence , d'empiéter sur d’autres autorités et d'outre-passer les fonctions qui leur sont 
déléguées , ou de s’arroger celles qui ne leur sont pas confiées. 

16. 1l est aussi expressément défendu à toute autorité constituée d’altérer l’essence de 
son organisation , soit par des réunions avec d’autres autorités, soit par des délégués 


chargés de former des assemblées centrales, soit par des commissaires envoyés à d’autres 


autorités constituées. Toutes les relations entre les fonctionnaires publics ne peuvent plus 
avoir lieu que par écrit. 

17. Tous congrès ou réunions centrales établis, soit par les représentans du peuple, 
soit par les sociétés populaires, quelque dénomination qu'ils puissent avoir , même de 


comité central de surveillance , ou de commission centrale révolutionnaire ou militaire, 
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sont révoqués et expressément défendus par ce décret, comme subversifs de l'unité 
d'action du gouvernement, et tendant au Jédéralisme ; et ceux existans se dissoudront, 
dans les vingt-quatre heures , à compter du jour de la publication du présent décret. 

18. Toute armée révolutionnaire, ou autre que celle établie par la Convention, 
commune à toute la république , est licencice par le présent décret ; et il est enjoint à tous 
citoyens incorporés dans de semblables institutions militaires , de se séparer dans les vingt- 
quatre heures , à compter de la publication du présent décret , sous peines d'être regardés 
comme rebelles à la loi , et traités comme tel 


S. 


19. 1l est expressément défendu à toute force armée , quelle que soit son institution ou 


sa dénomination , et à tous chefs qui la commandent , de faire des actes qui appartiennent 


exclusivement aux autorités civiles, constituées , même des visites domiciliaires , Sans un 
ordre écrit et émané de ces autorités ; lequel ordre sera exécuté dans les formes prescrites 


par les décrets: 

20. Aucune force armée, aucune taxe , aucun emprunt forcé ou volontaire , ne pourront 
être levés qu’en vertu d'un décret. Les taxes révolutionnaires des représentans du peuple 
n'auront d'exécution qu'après avoir été approuvées par la Convention 


; à Moins que ce soit 
en pays ennemis ou rebelles. 


21. 1l est défendu à toute autorité constituée de disposer des fonds publics , ou d’en 
changer la destination , sans y être autorisée par la Convention ou par une réquisition 


expresse des représentans du peuple, sous peine d’en répondre personnellement. 


SECTION I. 
Réorganisation et épuration des Autorités constituées. 
ARTICLE PREMIER. 


LE comité de salut public est autorisé à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
procéder au changement d'organisation des autorités constituées, portées dans le présent 
décret. 

2. Les représentans du peuple dans les départemens sont chargés d'en assurer et d'en 
accélérer l'exécution; comme aussi d'achever sans délai l'épuration complète de toutes 


les autorités constituées , et de rendre un compte particulier de ces deux opérations à la 
Convention nationale , avant la fin du mois prochain. 


SECTION . 


De la pénalité des Fonctionnaires publics et des autres Agens de la République. 


ARTICLE PREMIER. 


LES membres du conseil exécutif, coupables de négligence dans la surveillance et dans 
l'exécution des lois pour la partie qui leur est attribuée, tant individuellement que 
collectivement, seront punis de la privation du droit de citoyen pendant six ans, et 
de la confiscation de la moitié des biens du condamné. 


2. Les fonctionnaires publics salariés et chargés personnellement, par ce décret , de 
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requérir et de suivre l’exécution des lois, ou d’en faire l'application , et de dénoncer 
les négligences , les infractions , et les fonctionnaires et autres agens coupables placés sous 
leur surveillance , et qui n'auront pas rigoureusement rempli ces obligations , seront privés 
du droit de citoyen pendant cinq ans, et condamnés, pendant le même temps à la 
confiscation du tiers de leur revenu. 

3. La peine des fonctionnaires publics non salariés et chargés personnellement des mêmes 
devoirs , et coupables des mêmes délits, sera la privation du droit de citoyen pendant 
quatre ans. 

4. La peine infligée aux membres des corps judiciaires, administratifs, municipaux 
et révolutionnaires, coupables de négligence dans la surveillance ou dans l'application 
des lois, sera da privation du droit de citoyen pendant quatre ans, et une amende 
égale au quart du revenu de chaque condamné pendant une année pour les fonctionnaires 
salariés, et de trois ans d'exclusion de l'exercice des droits de citoyen pour ceux qui ne 
reçoivent aucun traitement. 

5. Les officiers-généraux et tous agens attachés aux divers services des armées, cou- 
pables de négligence dans la surveillance , exécution et application des opérations qui leur 
sont confiées , seront punis de la privation des droits de citoyen pendant huit ans, et de la 
confiscation de la moitié de leurs biens. 

6. Les commissaires et agens particuliers nommés par les comités de salut public et de 
sûreté générale, par les représentans du peuple près les armées et dans les départemens, 
par le conseil exécutif et la commission des subsistances, coupables d’avoir excédé les 
bornes de leur mandat, ou d'en avoir négligé l'exécution , ou de ne s'être soumis aux 
dispositions du présent décret, et notamment de l’article 13 de la seconde section, en 
ce qui les concerne, seront punis de cinq ans de fers. ; 

7. Les agens inférieurs du gouvernement, même ceux qui n’ont aucun caractère public, 
tels que les chefs de bureaux , les secrétaires, les commis de la Convention , du conseil 
exécutif, des diverses administrations publiques, et de toute autorité constituée , ou de tout 
fonctionnaire public qui a des employés, seront punis de la suspension du droit de 
citoyen pendant trois ans, et par une amende du tiers du revenu du condamné pendant 
le même espace de temps, pour cause personnelle de toutes négligences, retards volontaires 
ou infractions commises dans l'exécution des lois , des ordres et des mesures de gouverne- 
ment , de salut public et d'administration dont ils peuvent être chargés. 

8. Toute infraction à la loi , toute prévarication , tout abus d'autorité, commis par un 
fonctionnaire public , ou par tout autre agent principal et inférieur du gouvernement et 
de l’administration civile et militaire, qui reçoivent un traitement , seront punis de cinq 
ans de fers et de la confiscation de la moitié des biens du condamné; et pour ceux 
non salariés , coupables des mêmes délits , la peine sera la privation du droit de citoyen 
pendant six ans , et la confiscatiou du quart de leurs revenus pendant le même temps. 

9. Tout contrefacteurs du Bulletin des lois sera puni de mort. 

zo. Les peines infligées pour les retards et négligences dans l'expédition , l'envoi, et 
la réception du Bulletin des lois , sont , pour les membres de la commission de l'envoi des 
lois , et pour les agens de la poste aux lettres, la condamnation à cinq années de fers , sauf 


les cas de force majeure légalement constatés. 
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11. Les fonctionnaires publics, ou tous autres agens soumis à une responsabilité 
solidaire, et qui auront averti la Convention du défaut de surveillance exacte , ou de 
l'inexécution d’une loi, dans le délai de quinze jours, seront exceptés des peines 
prononcées par ce décret. 

12. Les confiscations ordonnées , par les précédens articles, seront versées dans le trésor 
public; après toutefois avoir prélevé l'indemnité due au citoyen lésé par l’inexécution ou 
la violation d’une loi, ou par un abus d'autorité. 


Wisé par les inspecteurs. 


Signé, ConDIER et AUcEr. 


Collationné à l'original, par nous président et secrétaires de la Convention nationale. 


A Paris, le 18 frimaire, l’an deuxième de la république, une et indivisible. 


Signé, VOULLAND , président ; 


Bouron (de l'Oise) et CHAUDROoN-RoussEAu , secrétaires. 


Au nom de la république , le conseil exécutif provisoire mande et ordonne à tous les 
corps administratifs et tribunaux, que la présente loi ils fassent consigner dans leurs regis- 
tres, lire, publier , afficher, et exécuter dans leurs départemens et ressorts respectifs, 
En foi de quoi, nous y avons apposé notre signature et le sceau de la république. A Paris, 
le dix-huitième jour de frimaire, an deuxième de la république française , une et indivisible. 


Signé, DEsTOURNELLES. Contre-signé, Gouter. Et scellé du sceau de la république. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


Du 5 FRuCTIDOR, AN TROISIÈME DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


DÉCLARATION 
DES DROITS DE L'HOMME 
ET DU CITOYEN. 


Lx Prurre FRANÇAIS proclame , en présence de l’Être Suprême , la déclaration 
suivante des droits et des devoirs de l'homme et du citoyen. 


PDERPO LES. 


ARTICLE PREMIER. 


Les droits de l’homme en société sont la liberté , l'égalité, la sûreté, la propriété. 

2. La liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui. 

3: L'égalité consiste en ce que la loi est la même pour tous, soit qu’elle protège, soit 
qu’elle punisse. 

L'égalité n’admet aucune distinction de naissance, aucune hérédité de pouvoirs. 

4. La sûreté résulte du concours de tous pour assurer les droits de chacun. 

5. La propriété est le droit de jouir et de disposer de ses biens, de ses revenus, du fruit 
de son travail et de son industrie. 

6. La loi est la volonté générale, exprimée par la majorité ou des citoyens ou de leurs 
représèntans. 


7. Ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empêché. 


2 Lolonwsirréenturmalonnimnset L'eawn à. 

Nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n'ordonne pas. 

8. Nul ne peut être appelé en justice ; accusé, arrêté ni détenu, que dans les cas 
déterminés par la loi , et selon les formes qu’elle a prescrites. 

9. Ceux qui sollicitent, expédient, signent, exécutent ou font exécuter des actes 
arbitraires , sont coupables, et doivent être punis. 

10. Toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de la personne d'un 
prévenu , doit être sévèrement réprimée par la loi. 

11. Nul ne peut être jugé qu'après avoir été.entendu ou légalement appelé. 

12. La loi ne doit décerner que des peines strictement nécessaires et proportionnées 
au délit. 

13. Tout traitement qui aggrave la peine déterminée par la loï, est un crime. 

14. Aucune loi ni criminelle, ni civile , ne peut a voir d’effet rétroactif, 

15. Tout homme peut engager son temps et ses services , mais il ne peut se vendre ni 
être vendu : sa personne n’est pas une propriété aliénable. 

16. Toute contribution est établie pour l'utilité générale, elle doit être répartie entre 
les contribuables , en raison de leurs facultés. 

17. La souveraineté réside essentiellement dans l’universalité des citoyens. 

18. Nulindividu, nulle réunion partielle de citoyens ne peut s’attribuer la souveraineté. 

19. Nul ne peut, sans une délégation légale , exercer aucune autorité , ni remplir aucune 
fonction publique. 

0. Chaque citoyen a un droit égal de concourir , immédiatement ou médiatement à la 
formation de la loi, à la nomination des représentans du peuple et des fonctionnaires publics. 

21. Les fonctions publiques ne peuvent devenir la propriété de ceux qui les exercent. 

22. La garantie sociale ne peut exister si la division des pouvoirs west pas établie, 
si leurs limites ne sont pas fixées, et si la responsabilité des fonctionnaires publics n’est 


pas assurée. 
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ARTICLE PREMIER. 


LA déclaration des droits contient les obligations des lépislateurs : le maintien de la société 
demande que ceux qui la composent connaissent et remplissent également leurs devoirs. 

2. Tous les devoirs de l’homme et du citoyen dérivent de ces deux principes gravés, par 
la nature, dans tous les cœurs : 

Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu’on vous fit. 

Faites constamment aux autres le bien que vous voudriez en recevoir. 

3. Les obligations de chacun envers la société consistent à la défendre, à la servir, à vivre 
soumis aux lois, et à respecter ceux qui en sont les organes. 

4. Nul n’est bon citoyen , s’il n’est bon fils, bon père, bon frère, bon ami, bon époux. 

5. Nul n’est homme de bien, s’il n’est franchement. et religieusement observateur des lois. 

6. Celui qui viole ouvertement Les lois , se déclare en état de guerre avec la société. 

7. Celui qui , sans enfreindre ouvertement les lois , les élude par ruse ou par adresse , 


blesse les intérêts de tous : il se rend indigne de leur bienveillance et de leur estime. 
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8. C'est sur le maintien des propriétés que reposent la culture des terres , toutes les 
productions , tout moyen de travail, et tout l'ordre social. 
9. Tout citoyen doit ses services à la patrie et au maintien de la liberté, de l'égalité et de 
la propriété, toutes les fois que la loi l’appelle à les défendre. 


CONSTITUTION. 
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ART CUEE NP BE M I EUR. 


La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE est une et indivisible. 
2. L’universalité des citoyens français est le souverain. 


TITRE PREMIER 


Division du Territoire. 


3. La France est divisée en départemens. 

Ces départemens sont l'Ain, l'Aisne, l'Allier, les Basses-Alpes , les Hautes-Alpes , 
les Alpes-Maritimes , l'Ardèche, les Ardennes, l’'Arriége , l'Aube, l'Aude, l'Aveyron, 
les Bouches-du-Rhône, le Calvados, le Cantal, la Charente, la Charente-Inférieure , 
le Cher, la Corrèze , la Côte-d'Or , les Côtes-du-Nord , la Creuse , la Dordogne, le Doubs, 
la Drôme, l'Eure, Eure-et-Loire , le Finistère, le Gard, la Haute-Garonne , le Gers, 
la Gironde, le Golo, l'Hérault, l'Ille-et-Villaine, l'Indre, Indre-et-Loire , l'Isère, le 
Jura, les Landes, le Liamone, Loir-et-Cher, la Loire, la Haute-Loire , la Loire- 
Inférieure , le Loiret, le Lot, Lot-et-Garonne, la Lozère, Maine-et-Loire , la Manche, 
la Marne, la Haute-Marne, la Mayenne, la Meurthe, la Meuse, le Mont-Blanc, le 
Mont-Terrible ,le Morbihan, la Moselle, la Nièvre , le Nord, l'Oise, l'Orne , le Pas- 
de-Calais, le Puy-de-Dôme, les Basses-Pyrénées, les Hautes-Pyrénées, les Pyrénées- 
Orientales , le Bas-Rhin , le Haut-Rhin, le Rhône , la Haute-Saône, Saône-et-Loire x 
la Sarthe , la Seine , la Seine-Inférieure , Seine-et-Marne , Seine-et Oise, les Deux-Sèvres ' 
la Somme, le Tarn, le Var, Vaucluse , la Vendée, la Vienne, la Haute-Vienne ; 
les Vosges , l'Yonne... .... 

4. Les limites des départemens peuvent être changées ou rectifiées par le corps législatif; 
mais, en ce cas , la surface d'un département ne peut excéder cent myriamètres quarrés , 
(400 lieues quarrées moyennes). (1) 


(1) La lieue moyenne linéaire est de 2,566 toises. 
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5. Chaque département est distribué en cantons , chaque canton en communes. 
Les cantons conservent leurs circonscriptions actuelles. 
Les limites pourront néanmoins être échangées ou rectifiées par le corps législatif; 
mais, en ce cas, il ne pourra y avoir plus d’un myriamètre ( deux lieues moyennes de 
2,566 toises chacune ) de la commune la plus éloignée du chef-lieu du canton. 

6. Les colonies françaises sont parties intégrantes de la république , et sont soumises à 
la même loi constitutionnelle. 

7- Elles sont divisées en départemens , ainsi qu’il suit : 

L'Isle de Saint-Domingue, dont le corps législatif déterminera la division en quatre 
départemens au moins , et en six au plus; 

La Guadeloupe , Marie-Galande, la Désirade , les Saintes, et la partie française de 
Saint-Martin; 

La Martinique; 

La Guyanne française et Cayenne ; 

Sainte-Lucie et Tabago; 

L'Isle de France , les Seycelles , Rodrigue , et les établissemens de Madagascar ; 

L'Isle de la Réunion; 

Les Indes-Orientales, Pondichéry, Chandernagor, Mahé, Karical et autres 


établissemens. 


TOPRSTRRCE TANT 


Étai politique des Citoyens. 


8. Tour homme né et résidant en France, qui, ägé de vingt-un ans accomplis, s’est fait 
inscrire sur le registre civique de son canton, qui a demeuré depuis pendant une année 
sur le territoire de la république, et qui paye une contribution directe, foncière ou 
personnelle, est citoyen français. 

9. Sont citoyens, sans aucune condition de contribution, les Français qui auront fait 
une ou plusieurs campagnes pour l'établissement de la république. 

ro. L’étranger devient citoyen français, lorsqu'après avoir atteint l'âge de vingt-un 
ans accomplis, et avoir déclaré l'intention de se fixer en France, il y a résidé pendant 
sept années consécutives, pourvu qu'il y paye une contribution directe, et qu'en outre 
il y possède une propriété foncière , ou un établissement d'agriculture ou de commerce à 
ou qu'il ait épousé une Française. 

zr. Les citoyens français peuvent seuls voter dans les assemblées primaires, et être 
appelés aux fonctions établies par la Constitution. 

12. L'exercice des droits de citoyen se perd: 

1°. Par la naturalisation en pays étranger; 

2°. Par l’afliliation à toute corporation étrangère qui supposerait des distinctions de nais- 
sance , Ou qui exigerait des vœux de religion. 

3°. Par l'acceptation de fonctions ou de pensions offertes par un gouvernement étranger , 
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4°. Par la condamnation à des peines afllictives ou infamantes, jusqu’à réhabilitation. 
13. L'exercice des droits de citoyen est suspendu : 
1°. Par l'interdiction judiciaire pour cause de fureur , de démence ou d’imbécillité; 
2°. Par l'état de débiteur failli, ou d'héritier immédiat, détenteur, à titre gratuit , 

du tout ou partie de la succession d’un failli ; 

3. Par l’état de domestique à gages , attaché au service de la personne ou du ménage; 

4°. Par l’état d'accusation ; 

5°. Par un jugement de contumace, tant que le jugement n’est pas anéanti. 

14. L'exercice des droits de citoyen n’est perdu ni suspendu que dans les cas exprimés 
dans les deux articles précédens. 

15. Tout citoyen qui aura résidé sept années consécutives hôrs du territoire de la 
république, sans mission ou autorisation donnée au nom de la nation, est réputé étranger ; 
il ne redevient citoyen français qu'après avoir satisfait aux conditions prescrites par 
l’article dixième. 

16. Les jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le registre civique, s'ils ne prouvent 
qu'ils savent lire et écrire, et exercer une profession mécanique. 

Les opérations manuelles de l’agriculture appartiennent aux professions mécaniques. 


Cet article n'aura d'exécution qu'à compter de l'an douzième de la république. 


TL TARRE iii 
Assemblées primaires. 


F5 Lxs assemblées primaires se composent des citoyens domiciliés dans le même canton. 

Le domicile requis pour voter dans ces assemblées , s’acquiert par la seule résidence 
pendant une année, et il ne se perd que par un an d'absence. 

18. Nul ne peut se faire remplacer dans les assemblées primaires, ni voter pour le 
même objet dans plus d'une de ces assemblées. 

19. Il y a au moins une assemblée primaire par canton. 

Lorsqu'il y en a plusieurs, chacune est composée de quatre cent cinquante citoyens au 
moins , de neuf cents au plus. 

Ces nombres s'entendent des citoyens présens ou absens , ayant droit d'y voter. 

0. Les assemblées primaires se constituent provisoirement sous la présidence du plus 
ancien d'âge ; le plus jeune remplit provisoirement les fonctions de secrétaire. 

21. Elles sont définitivement constituées par la nomination, au scrutin, d'un président, 
d’un secrétaire et de trois scrutateurs. 


S'il s'élève des dificultés sur les qualités requises pour voter, l'assemblée statue 


provisoirement, sauf le recours au tribunal civil du département. 


23. En tout autre cas , le corps législatif prononce seul sur la validité des opérations 


; 
des assemblées primaires. 
24. Nul nepeut paraître en armes dans les assemblées primaires. 


25. Leur police leur appartient. 
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26. Les assembléès primaires se réunissent : 

1°. Pour accepter ou rejeter les changemens de l’Acte constitutionnel, proposés par 
les assemblées de révision; 

2°. Pour faire les’élections qui leur appartiennent suivant l’Acte constitutionnel. 

27. Elles s’assemblent de plein droit le premier germinal de chaque année, et procèdent , 
selon qu'il y a lieu, à la nomination: 

1°. Des membres de l’assemblée électorale; 

2°. Du juge de paix et de ses assesseurs ; 

3°. Du président de l'administration municipale du canton, ou des officiers-municipaux 
dans les communes au-dessus de cinq mille habitans. 

28. Immédiatement après ces élections, il se tient, dans les communes au-dessous de 
cinq mille habitans, des assemblées communales qui élisent les agens de chaque commune 
et leurs adjoints. 

29. Ce qui se fait dans une assemblée primaire ou communale , au-delà de l’objet de sa 
convocation, et contre les formes déterminées par la constitution , est nul. 

30. Les assemblées, soit primaires, soit communales, ne font aucune autre élection que 
celles qui leur sont attribuées par l'Acte constitutionnel. 

3r. Toutes les élections se font au scrutin secret. 

32. Tout citoyen qui est légalement convaincu d’avoir vendu ou acheté un suffrage, 
est exclu des assemblées primaires et communales, et de toute fonction publique, pendant 


vingt ans; en cas de récidive, il l’est pour toujours. 


ACT AMEIRINE eee 


Assemblées communales. 


33. Craque assemblée primaire nomme un électeur à raison de deux cents citoyens présens 
ou absens , ayant droit de voter dans ladite assemblée. 

Jusqu’au nombre de trois cents citoyens inclusivement, il n’est nommé qu’un électeur. 

Il en est nommé deux depuis trois cents jusqu’à cinq cents; 

Trois depuis cinq cent-un jusqu’à sept cents ; 

Quatre depuis sept cent-un jusqu’à neuf cents. 

34. Les membres des assemblées électorales sont nommés chaque année, et ne peuyent 
être réélus qu'après un intervalle de deux ans. 

35. Nul ne pourra être nommé électeur, sil n’a vingt-cinq ans accomplis, et s’il ne 
réunit aux qualités nécessaires pour exercer les droits de citoyen français , l’une des 
conditions suivantes ; savoir : 

Dans les communes au-dessus de six mille habitans, celle d’être propriétaire ou usufruitier 
d’un bien évalué à un revenu égal à la valeur locale de deux cents journées de travail, 
ou d’être locataire , soit d’une habitation évaluée à un revenu égal à la valeur de cent 
cinquante journées de travail, soit d’un bien rural évalué à deux cents journées de 
travail ; 
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Dans les communes au-dessus de six mille habitans , celle d’être propriétaire ou usu- 


fruitier d’un bien évalué “un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de 
travail, ou d'être locataire, soit d'une habitation évaluée à un revenu égal à la valeur 
de cent journées de travail , soit d'un bien rural évalué cent journées de travail ; 

Et dans les campagnes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d’un bien évalué à un 
revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail , ou d’être fermier 
ou métayer de biens évalués à la valeur de deux cents journées de travail. 

A l'égard de ceux qui seront en même temps propriétaires ou usufruigiers, d’une part, 
et locataires, fermiers ou métayers de l’autre , leurs facultés à ces divers titres seront 
cumulées jusqu’au taux nécessaire pour établir leur éligibilité. 

36. L'assemblée électorale de chaque département se réunit le 20 germinal de chaque 
année , et termine, en une seule session de dix jours au plus, et sans pouvoir s'ajourner, 
toutes les élections qui se trouvent à faire , après quoi elle est dissoute de plein droit. 

37. Les assemblées électorales ne peuvent s’occuper d'aucun objet étranger aux élections 
dont elles sont chargées, elles ne peuvent envoyer ni recevoir aucune adresse , aucune 
pétition , aucune députation. 

38. Les assemblées électorales ne peuvent correspondre entr'elles. 

39. Aucun citoyen ayant été membre d’une assemblée électorale, ne peut prendre le 
titre d'électeur , ni se réunir , en cette qualité, à ceux qui ont été avec lui membres de 
cette même assemblée. 

La contravention au présent article est un attentat à la sûreté générale. 

4o. Les articles dix-huit, vingt, vingt-un, vingt-trois, vingt-quatre, vingt-cinq, vingt- 
neuf, trenté ,trente-un et trente-deux du titre précédent, sur les assemblées primaires , sont 
communs aux assemblées électorales. Û 

4r. Les assemblées électorales élisent , selon qu’il y a lieu: 

1°. Les membres du corps législatif; savoir : les membres du conseil des anciens , ensuite 
les membres du conseil des cinq-cents ; 

2°. Les membres du tribunal de cassation; 

3°. Les haut-jurés ; 
4°. Les administrateurs de département ; 
5°. Les président , accusateur public et greffier du tribunal criminel; 

6°. Les juges des tribunaux civils. 

42. Lorsqu'un citoyen est élu par les assemblées électorales pour remplacer un fonction- 
naire mort , démissionnaire ou destitué, ce citoyen n’est élu que pour le temps qui restait au 
fonctionnaire remplacé. 

43. Le commissaire du directoire exécutif près l'administration de chaque département 
est tenu sous peine de destitution, d'informer le directoire de l'ouverture et de la clôture 
des assemblées électorales : ce commissaire n'en peut arrêter ni suspendre les opérations, ni 
entrer dans le lieu des séances, mais il a le droit de demander communication du procès- 
verbal de chaque séance dans les vingt-quatre heures qui la suivent, et il est tenu de dénoncer 
au directoire les infractions qui seraient faites à l’Acte constitutionnel. 

Dans tous les cas, le corps législatif prononce seul sur la validité des opérations des 


assemblées électorales. 
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Dispositions générales. 
” 
44 Lx corps législatif est composé d’un conseil des anciens et d’un conseil des cinq- 
cents. 

45. En aucun cas, le corps législatif ne peut déléguer à un ou plusieurs de ses membres, 
ni à qui que ce soit, aucune des fonctions qui lui sont attribuées par la présente 
Constitution. 

46. 11 ne peut exercer, par lui-même, ni par des délégués , le pouvoir exécutif, ni 
le pouvoir judiciaire. 

47. Il ya incompatibilité entre la qualité de membre du corps législatif et l'exercice d'une 
autre fonction publique, excepté celle d’archiviste de la république. 

48. La loi détermine le mode de remplacement définitif ou temporaire des fonctionnaires 
publics qui viennent à être élus membre du corps législatif. 

49. Chaque département concourt, à raison de sa population seulement, à la nomination 
des membres du conseil des anciens et des membres du conseil des cinq-cents. 

5o. Tous les dix ans, le corps législatif, d’après les états de population qui lui sont 
envoyés, détermine le nombre des membres de l’un et de l’autre conseil que chaque 
département doit fournir. 

51. Aucun changement ne peut être fait dans cette répartition, durant cet intervalle. 

52. Les membres du corps législatif ne sont pas représentans du département qui les a 
nommés, mais de la nation entière, et il ne peut leur être donné aucun mandat. 

53. L'un et l’autre conseil est renouvelé tous les ans, par tiers. 

54. Les membres sortans après trois années peuvent être immédiatement réélus pour les 
trois années suivantes, après quoi il faudra un intervalle de deux ans pour qu'ils puissent 
être élus de nouveau. 


55. Nul, en aucun cas, ne peut être membre du corps législatif durant plus de 


années consécutives. 

56. Si, par des circonstances extraordinaires, l’un des deux conseils se trouve réduit 
à moins des deux tiers de ses membres, il en donne avis au directoire exécutif, lequel 
est tenu de convoquer , sans délai, les assemblées primaires des départemens qui ont des 
membres du corps législatif à remplacer par l’elfet de ces circonstances : les assemblées 
primaires nomment sur-le -champ les électeurs , qui procèdent aux remplacemens 
nécessaires. 

57. Les membres nouvellement élus, pour l’un et pour l’autre conseil , se réunissent le 
premier prairial de chaque année, dans la commune qui a été indiquée par le corps législatif 
précédent, ou dans la commune même où il a tenu ses dernières séances, s’il n'ena pas désigné 


une autre. 
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58. Les deux conseils résident toujours dans la même commune. 

59. Le corps législatif est permanent : il peut néanmoins s’ajourner à des termes qu'il 
désigne. 

6o. En aucun cas, les deux conseils ne peuvent se réunir dans une même salle. 

61. Les fonctions de président et de secrétaires ne peuvent excéder la durée d’un mois, 
ni dans le conseil des anciens, ni dans celui des cinq-cents. 

62. Les deux conseils ont respectivement le droit de police dans le lieu de leur séance, 
et dans l'enceinte extérieure qu'ils ont déterminée. 

63. Ils ont respectivement le droit de police sur leurs membres ; mais ils ne peuvent pro- 
noncer de peine plus forte que la censure, les arrêts pour huit jours, et la prison pour trois. 

64. Les séances de l’un et de l’autre conseils sont publiques ; les assistans ne peuvent 
excéder en nombre la moitié des membres respectifs de chaque conseil. 

Les procès-verbaux des séances sont imprimés. 

65. Toute délibération se prend par assis et levé; en cas de doute, il se fait un appel 
nominal, mais alors les votes sont secrets. 

66. Sur la demande de cent de ses membres, chaque conseil peut se former en comité 
général et secret, mais seulement pour discuter, et non pour délibérer. 

67. Ni l’un ni l’autre de ces conseils ne peut créer dans son sein aucun comité permanent. 

Seulement chaque conseil a la faculté , lorsqu'une matière lui paraît susceptible d’un 
examen préparatoire, de nommer parmi ses membres une commission spéciale, qui se 
renferme uniquement dans l’objet de sa formation. 

Cette commission est dissoute aussitôt que le conseil a statué sur l’objet dont elle était 
chargée. 

68. Les membres du corps législatif reçoivent une indemnité annuelle; elle est, dans 
lun et l’autre conseil , fixée à la valeur de trois mille myriagrammes de froment, 
( 613 quintaux, 32 livres.) 

69. Le directoire exécutif ne peut faire passer ou séjourner aucun corps de troupes 
dans la distance de six myriamètres ( douze lieues moyennes ) de la commune où le corps 
législatif tient ses séances, si ce n’est sur sa réquisition ou avec son autorisation. 

70. Il y a près du corps législatif, une garde de citoyens pris dans la garde nationale 
sédentaire de tous les départemens, et choisis par leurs frères d'armes. 

Cette garde ne peut être au-dessous de quinze-cents hommes en activité de service. 

71. Le corps législatif détermine le mode de ce service et sa durée. 

72. Le corps législatif n’assiste à aucune cérémonie publique, et n'y envoie point de 
députation. 


Conwseiz pes Cinço-CEnrTs. 


73. Le conseil des cinq-cents est invariablement fixé à ce nombre. 

74. Pour être élu membre du conseil des cinq - cents, il faut être âgé de trente ans 
accomplis , et avoir été domicilié sur le territoire de la république pendant les dix années 
qui auront immédiatément précédé l'élection. 

La condition de l’âge de trente ans n’est pas exigible avant l’an septième de la république 
jusqu’à cette époque, l’âge de vingt-cinq ans accomplis sera suffisant. 


ë 
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75. Le conseil des cinq-cents ne peut délibérer , si la séance n’est composée de deux 
cents membres au moins. 

76. La proposition des lois appartient exclusivement au conseil des cinq-cents. 

77. Aucune proposition ne peut être délibérée ni résolue dans le conseil des cinq-cents , 
qu’en observant les formes suivantes : 

Il se fait trois lectures de la proposition; l'intervalle entre deux de ces lectures ne peut 
être moindre de dix jours ; 

La discussion est ouverte après chaque lecture; et néanmoins après la première ou la 
seconde , le conseil des cinq-cents peut déclarer qu'il y a lieu à l'ajournement , ou qu'il n’y 
a pas lieu à délibérer ; 

Toute proposition doit être imprimée et distribuée deux jours avant la seconde lecture ; 

Après la troisième lecture, le conseil des cinq-cents décide s'il y a lieu ou non à 
l’ajournement. 

78. Toute proposition qui, soumise à la discussion, a été définitivement rejetée après la 
troisième lecture, ne peut être reproduite qu'après une année révolue. 

79. Les propositions adoptées par le conseil des cinq-cents s'appellent résolutions. 

80. Le préambule de toute résolution énonce : 

r°. Les dates des séances auxquelles les trois lectures de la proposition auront été faites; 

2°. L'acte par lequel il a été déclaré, après la troisième lecture, qu'il n’y a pas lieu à 
l’ajournement. ‘ 

8r. Sont exemptes des formes prescrites par l’article soixante-dix-sept , les propositions 
reconnues urgentes par une déclaration préalable du conseil des cinq-cents. 

Cette déclaration énonce les motifs de l'urgence, et il en est fait mention dans le préam- 
bule de la résolution. 


CONSEIL DES ANGIENS. 


82. Le conseil des anciens est composé de deux cents cinquante membres. 

83. Nul ne peut être élu membre du conseil des anciens, 

S'il n’est âgé de quarante ans accomplis ; 

Si, de plus , il n’est pas marié ou veuf; 

Et s’il n'a pas été domicilié sur le territoire de la république pendant quinze années qui 
auront immédiatement précédé l'élection. 

84. La condition de domicile exigée par le présent article, et celle prescrite par l’article 


f, ne concerne point les citoyens qui sont sortis du territoire de la république avec mission 


74 
du gouvernement. 


. Le conseil des anciens ne peut délibérer si la séance n’est composée de cent vingt-six 
Le] 


membres au moins. 

86. Il appartient exclusivement au conseil des anciens d'approuver ou de rejeter les réso- 
lutions du conseil des cinq-cents. 
87. Aussitôt qu’une résolution du conseil des cinq-cents est parvenue au conseil des 
anciens, le président donne lecture du préambule. 

88. Le conseil des anciens refuse d'approuver les résolutions du conseil des cinq-cents 


qui n’ont point été prises dans les formes prescrites par la Constitution. 
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89. Si la proposition a été déclarée urgente par le conseil des cinq-cents, le conseil des 
anciens délibère pour approuver ou rejeter l'acte d'urgence. 

90. Si le conseil des anciens rejette l’acte d'urgence, il ne délibère point sur le fond de la 
résolution. 

91. Si la résolution n’est pas précédée d’un acte d'urgence, il en est fait trois lectures : 
l'intervalle entre deux de ces lectures ne peut être moindre de cinq jours. 

La discussion est ouverte après chaque lecture. 

Toute résolution est imprimée et distribuée deux jours au moins avant la seconde lecture. 

92. Les résolutions du conseil des cinq-cents, adoptées par le conseil des anciens, 
s'appellent lois. 

93. Le préambule des lois énonce les dates des séances du conseil des anciens auxquelles 
les trois lectures ont été faites. 

94. Le décret par lequel le conseil des anciens reconnaît l'urgence d'une loi, est motivé 
et mentionné dans le préambule de cette loi. 

95. La proposition de la loi, faite par le conseil des cinq-cents, s'entend de tous les 
articles d’un même projet : le conseil des anciens doit les rejeter tous, ou les approuver 
dans leur ensemble. 

96. L'approbation du conseil des anciens est exprimée sur chaque proposition de loi 
par cette formule , signée du président et des secrétaires : LE CONSEIL DES ANCIENS 


APPROUVE 


97. Le refus d'adopter, pour cause d’omission des formes indiquées dans l’article 
soixante-dix-sept , est exprimé par cette formule, signée du président et des secrétaires, 
LA CONSTITUTION ANNULLE.... 

98. Le refus d'approuver le fond de la loi proposée, est exprimé par cette formule, 


signée du président et des secrétaires : LE CONSEIL DES ANCIENS NE PEUT ADOPTER. 


99. Dans le cas du présent article, le projet de loi rejeté ne peut plus être présenté par 
le conseil des cinq-cents qu'après une année révolue. 

100. Le conseil des cinq-cents peut néanmoins présenter, à quelque époque que ce soit, 
un projet de loi qui contienne des articles faisant partie d’un projet qui a été rejeté. 

rot. Le conseil des anciens envoie, dans le jour, les lois qu'il a adoptées, tant au conseil 


des cinq-cents qu'au directoire exécutif. 


102. Le conseil des anciens peut changer la résidence du corps lég 


slatif; il indique, en 
ce cas, un nouveau lieu et l'époque à laquelle les deux conseils sont tenus de s'y rendre. 


Le décret du conseil des anciens sur cet objet est irrévocable. 


105. Le jour même de ce décret, ni l’un ni l’autre des conseils ne peuvent plus délibérer 
dans la commune où ils ont résidé jusqu'alors. 

Les membres qui y continueraient leurs fonctions, se rendraient coupables d'attentat 
contre la sûreté de la république. 

104. Les membres du directoire exécutif qui retarderaient ou refuseraient de sceller , 
promulguer ou envoyer le décret de translation du corps législatif, seraient coupables du 
même délit. 

105. Si, dans les vingt jours après celui fixé par le conseil des anciens, la majorité de 


chacun des deux conseils n’a pas fait connaître à la république son arrivée au nouveau lieu 
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indiqué , ou sa réunion dans un autre lieu quelconque, les administrateurs de département, 
ou , à leur défaut , les tribunaux civils de département convoquent les assemblées primaires 
pour nommer des électeurs qui procèdent aussitôt à la formation d’un nouveau corps 
législatif, par l'élection de deux cents cinquante députés pour le conseil des anciens , et 
de cinq-cents pour l’autre conseil. 

106. Les administrateurs de département qui, dans le cas de l’article précédent , seraient 
en retard de convoquer les assemblées primaires, se rendraient coupables de haute-trahison 
et d’attentat contre la sûreté de la république. 

107. Sont déclarés coupables du même délit, tous citoyens qui mettraient obstacle à la 
convocation des assemblées primaires et électorales, dans le cas de l'article cent six. 

108. Les membres du nouveau corps législatif se rassemblent dans le lieu où le conseil 
des anciens avait transféré ses séances. 

S'ils ne peuvent se réunir dans ce lieu, dans quelque endroit qu'ils se trouvent en 
majorité , là est le corps législatif. 

109. Excepté dans le cas de l'article cent deux, aucune proposition de loi ne peut 


prendre naissance dans le conseil des anciens. 


De la garantie des Membres du Corps législat 


r10. Les citoyens qui sont ou ont été membres du corps législatif ne peuvent être 
recherchés, accusés, ni jugés en aucun temps, pour ce qu'ils ont dit ou écrit dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

11. Les membres du corps législatif, depuis le moment de leur nomination jusqu’au 
trentième jour après l'expiration de leurs fonctions , ne peuvent être mis en jugement que 
dans les formes prescrites par les articles qui suivent. 

112. Ils peuvent , pour faits criminels, être saisis en flagrant délit; mais il en est donné 
avis, sans délai, au corps législatif, et la poursuite ne pourra être continuée qu'après 
que le conseil des cinq-cents aura proposé la mise en jugement, et que le conseil des 
anciens l’aura décrétée. 

113. Hors le cas de flagrant délit, les membres du corps législatif ne peuvent être 
amenés devant les oficiers de police, ni mis en état d’arrestation, avant que le conseil 
des cing-cents n’ait proposé la mise en jugement, et que le conseil des anciens ne l'ait 
décrétée. 

114. Dans les cas des deux articles précédens , un membre du corps législatif ne peut 
être traduit devant aucun tribunal que la haute-cour de justice. 

115. Îls sont traduits devant la même cour pour les faits de trahison, de dilapidation, 
de manœuvres pour renverser la Constitution, et d’attentat contre la sûreté intérieure 
de la république. 

116. Aucune dénonciation contre un membre du corps législatif ne peut donner lieu 
à poursuite, si elle n’est rédigée par écrit , signée et adressée au conseil des cinq-cents. 

117. Si, après y avoir délibéré en la forme prescrite par l'article soixante-dix-sept , le 
conseil des cinq-cents admet la dénonciation , ille déclare en ces termes : 

La dénonciation contre... pour fait de... datée... signée de... est admise. 


118. L’inculpé est alors appelé : il a, pour comparaître, un délai de trois jours francs : 
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et lorsqu'il comparaïît, il est entendu dans l’intérieur du lieu des séances du conseil des 
cinq-cents. 

r19. Soit que linculpé se soit présenté ou non, le conseil des cinq-cents déclare, après 
ce délai, s’il y a lieu ou non, à l’examen de sa conduite. 

120. S'il est déclaré par le conseil des cinq-cents qu’il y a lieu à examen, le prévenu 
est appelé par le conseil des anciens : il a, pour comparaître, un délai de deux jours 
francs; et s’il comparaît , il est entendu dans l’intérieur du lieu des séances du conseil 
des anciens. 

121. Soit que le prévenu se soit présenté ou non, le conseil des anciens, après ce 
délai , et après y avoir délibéré dans les formes prescrites par l’article quatre-vingt-onze, 
prononce l’accusation , s’il y a lieu, et renvoie l'accusé devant la haute-cour de justice, 
laquelle est tenue d'instruire le procès sans aucun délai. 

122. Toute discussion , dans l’un et dans l'autre conseil, relative à la prévention ou à 
l'accusation d’un membre du corps législatif, se fait en conseil général. 

Toute délibération sur les mêmes objets est prise à l'appel nominal et au scrutin secret. 

123. L’accusation prononcée contre un membre du corps législatif, entraîne suspension. 


S'il est acquitté par le jugement de la haute-cour de justice , il reprend ses fonctions. 
Relation des deux Conseils entre eux. 


124. Lorsque les deux conseils sont définitivement constitués, ils s’en avertissent mutuel- 
lement par un messager d'état. 

125. Chaque conseil nomme quatre messagers d'état pour son service. 

126: Ils portent à chacun des conseils et au directoire exécutif les lois et les actes du 
corps législatif; ils ont entrée à cet effet dans le lieu des séances du directoire exécutif. 

Ils marchent précédés de deux huissiers. 

197. L'un des conseils ne peut s'ajourner au-delà de cinq jours sans le consentement 
de Pautre. 


Promulgation des Lois. 


128. Le directoire exécutif fait sceller et publier les lois et les autres actes du corps 
législatif, dans les deux jours après leur réception. 

199. Il fait sceller et promulguer, dans le jour , les lois et actes du corps législatif 
qui sont précédés d’un décret d'urgence. 

130. La publication de la loi et des actes du corps législatif est ordonnée en la forme 
suivante : 

« Au nom de la République française (loi) ou (acte) du corps législatif. 


ordonne que la loi ou Pacte législatif ci-dessus , sera publié , exécuté, et qu'il sera muni du sceau de 


. Le directoire 


la République. » 

131. Les lois dont le préambule n’atteste pas l'observation des formes prescrites par les 
articles soixante-dix-sept et quatre-vingt-onZe, ne peuvent être promulguées par le direc- 
toire exécutif, et sa responsabilité à cet égard dure six années. 

Sont exceptées les lois pour lesquelles l'acte d'urgence a été approuvé par le conseil 


des anciens. 
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TT TRE VIN. E 
Pouvoir exécutif. 


139. Le pouvoir exécutif est délégué à un directoire de cinq membres , nommés par le 
corps législatif, faisant alors les fonctions d’assemblée électorale , au nom de la nation. 

133. Le conseil des cinq-cents forme , au scrutin secret , une liste décuple du nombre des 
membres du directoire qui sont à nommer , et la présente au conseil des anciens , qui choisit, 
aussi au scrutin secret , dans cette liste. 

134. Les membres du directoire doivent être âgés de quarante ans au moins. 

135. Ils ne peuvent être pris que parmi les citoyens qui ont été membres du corps 
législatif ou ministres. 

La disposition du présent article ne sera ‘observée qu’à commencer de l'an neuvième 
de la république. 

136. À compter du premier jour de l'an cinquième de la république , les membres du 
corps législatif ne pourront être élus membres du directoire ni ministres , soit pendant la 
durée de leurs fonctions législatives, soit pendant la première année après l'expiration de ces 
mêmes fonctions. , 

137. Le directoire est partiellement renouvelé, par l'élection d’un nouveau membre , 
chaque année. 

Le sort décidera , pendant les quatre premières années, de la sortie successive de ceux 
qui auront été nommés la première fois. 

138. Aucun des membres sortans ne peut être réélu qu'après un intervalle de cinq ans. 

139. L'ascendant et le descendant en ligne directe , les frères, l'oncle et le neveu , les 
cousins au premier degré, et les alliés à ces divers degrés, ne peuvent être en même 
temps membres du directoire, ni s’y succéder qu'après un intervalle de cinq ans. 

140. En cas de vacance par mort , démission ou autrement, d’un des membres du direc- 
toire , son successeur est élu par le corps législatif dans dix jours pour tout délai. 

Le conseil des cinq-cents est tenu de proposer les candidats dans les cinq premiers 
jours , et le conseil des anciens doit consommer l'élection dans les cinq derniers. 

Le nouveau membre n'est élu que pour le temps d'exercice qui restait à celui qu'il 
remplace. 

Si néanmoins ce temps n'excède pas six mois, celui qui est élu demeure en fonctions 
jusqu’à la fin de la cinquième année suivante. 

r4r. Chaque membre du directoire le préside, à son tour, durant trois mois 
seulement. 


Le pré 


ident a la signature et la garde du sceau. 
Les lois et les actes du corps législatif sont adressés au directoire, en la personne de 
son président. 


r42. Le directoire exécutif ne peut délibérer s'il n’y a trois membres présens au 
moins. 
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143. Il se choisit, hors de son sein, un secrétaire qui contre-signe les expéditions, et 
rédige les délibérations sur un registre, où chaque membre a le droit de faire inécrire son 
avis motivé. 

Le directoire peut, quand il le juge à propos, délibérer sans l'assistance de son secrétaire; 
en ce cas, les délibérations sont rédigées, sur un registre particulier , par l’un des membres 
du directoire. ; 

144. Le directoire pourvoit, d’après les lois, à la süreté extérieure et intérieure de la 
république. 

Il peut faire des proclamations conformés aux lois et pour leur exécution. 

11 dispose de la force armée, sans qu’en aucun cas, le directoire collectivement, ni aucun 
de ses membres , puisse la commander, ni pendant le temps de ses fonctions, ni pendant 
les deux années qui suivent immédiatement l'expiration de ces mêmes fonctions. 

145. Si le directoire est informé qu'il se trame quelque conspiration contre la sûreté inté- 
rieure ou extérieure de l’État , il peut décerner des mandats d'amener et des mandats d'arrêt 
contre ceux qui en sont présumés les auteurs ou les complices : il peut les interroger; mais 
il est obligé, sous les peines portées contre le crime de détention arbitraire, de les renvoyer 
pardevant l'officier de police , dans le délai de deux jours, pour procéder suivant les lois. 

146. Le directoire nomme les généraux en chefs, il ne peut les choisir parmi les parens 
ou alliés de ses membres , dans les degrés exprimés par l’article cent trente-neuf. 

147. Il surveille et assure l'exécution des lois dans les administrations et tribunaux , par 
des commissaires à sa nomination. 

148. 11 nomme, hors de son sein, les ministres, et les révoque, lorsqu'il le juge convenable. 

Il ne peut les choisir au-dessous de l’âge de trente ans, ni parmi les parens ou alliés 
de ses membres, aux degrés énoncés dans l’article cent trente-neuf. 

149. Les ministres correspondent immédiatement avec les autorités qui leur sont 
subordonnées. 

150. Le corps législatif détermine les attributions et le nombre des ministres. 

Ce nombre est de six au moins , et de huit au plus. 

151. Les ministres ne forment point un conseil. 

152. Les ministres sont respectivement responsables , tant de l’inexécution des lois que 
de l’inexécution des arrêtés du directoire. 

153. Le directoire nomme le receveur des impositions directes de chaque département. 

154. 11 nomme les préposés en chef aux régies des contributions indirectes et à l'adminis- 
tration des domaines nationaux. 

155. Tous les fonctionnaires publics dans les Colonies françaises, excepté les départemens 
des îles de France et de la Réunion, seront nommés par le directoire jusqu’à la paix. 

156. Le corps législatif peut autoriser le directoire à envoyer dans toutes Les Colonies 
françaises, suivant l'exigence des cas, un ou plusieurs agens particuliers nommés par lui 


pour un temps limité. 


Les agens particuliers exerceront les mêmes fonctions que le directoire, et lui seront 
subordonnés. 


157. Aucun membre du directoire ne peut sortir du territoire de la république, que deux 
ans après la cessation de ses fonctions. 
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158. Il est tenu , pendant cet intervalle , de justifier au corps législatif de sa résidence. 
L'article cent douze et les suivans , jusqu'à l'article cent vingt-trois inclusivement , relatifs 

à la garantie du corps législatif, sont communs aux membres du directoire. 

159. Dans le cas où plus de deux membres du directoire seraient mis en jugement , 
le corps législatif pourvoira , dans les formes ordinaires, à leur remplacement provisoire, 
durant le jugement. 

160. Hors le cas des articles cent dix-neuf et cent vingt, le directoire, ni aucun de 
ses membres ne peut être appelé , ni par le conseil des cinq-cents, ni par le conseil des 
anciens. 

161. Les comptes et les éclaircissemens demandés par l’un ou l’autre conseil au 
directoire , sont fournis par écrit. 

162. Le directoire est tenu, chaque année, de présenter , par écrit, à l’un et à l’autre 
conseils , l'aperçu des dépenses , la situation des finances , l'état des pensions existantes , 
ainsi que le projet de celles qu’il croit convenable d'établir. 

Il doit indiquer les abus qui sont à sa connaissance. 

163. Le directoire peut, en tout temps, inviter par écrit, le conseil de cinq-cents à 
prendre un objet en considération; il peut lui proposer des mesures , mais non des projets 
rédigés en forme de lois. 

164. Aucun membre du directoire ne peut s’absenter plus de cinq jours , ni s’éloigner au- 
delà de quatre myriamètres (huit lieues moyennes ) du lieu de la résidence du-directoire , 
sans l'autorisation du corps législatif. 

165. Les membres du directoire ne peuvent paraître , dans l'exercice de leurs fonctions , 
soit au-dehors, soit dans l'intérieur de leurs maisons, que revêtus du costume qui leur 
est propre. 

166. Le directoire a sa garde habituelle , et soldée aux frais de la république , composée 
de cent vingt hommes à pied, et de cent vingt hommes à cheval. 

167. Le directoire est accompagné de sa garde dans les cérémonies'et marches publiques , 
où il a toujours le premier rang. 

168. Chaque membre du directoire se fait accompagner au-dehors , de deux gardes. 

169. Tout poste de force armée doit au directoire, et à chacun de ses membres , les 
honneurs militaires supérieurs. 

170. Le directoire a quatre messagers d'État , qu'il nomme et qu'il peut destituer. 

Ils portent aux deux conseils législatifs les lettres et mémoires du directoire : ils ont 
entrée, à cet effet, dans les lieux des séances des conseils législatifs. 

Is marchent précédés de deux huissiers. 

r71. Le directoire réside dans la même commune que le corps législatif. 

172. Les membres du directoire sont logés aux frais de la république, et dans un 
même édifice. 

173. Le traitement de chacun d'eux est fixé , pour chaque année , à la valeur de cinquante 


mille myriagrammes de froment ( 10,222 quintaux. ) 
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HLEPURIE VAUT 
Corps administratifs el municipaux. 
174. Iz y a dans chaque département une administration centrale, et dans chaque canton 


une administration municipale au moins. 
. Tout membre d'une administration départementale ou municipale, doit être âgé 


de vingt-cinq ans au moins. 

16. L’ascendant et le descendant en ligne directe, les frères, l'oncle et le neveu, 
et les alliés aux mêmes degrés, ne peuvent simultanément être membres de la même 
administration , ni s’y succéder qu'après un intervalle de deux ans. 

177. Chaque administration de département est composée de cinq membres ; elle est 
renouvelée par cinquième tous les ans. 

178. Toute commune dont la population s'élève depuis cinq mille habitans jusqu'à cent 
mille ,a pour elle seule une administration municipale. 

179. Il y a, dans chaque commune dont la population est inférieure à cinq mille 
habitans , un agent municipal et un adjoint. 


180. La réunion des agens municipaux de chaque commune , forme la municipalité 


de canton. 
18r. 11 y a de plus un président de l'administration municipale, choisi dans tout le 


canton. 

18. Dans les communes dont la population s'élève de cinq à dix mille habitans, il y 
a cinq officiers municipaux ; 

Sept , depuis dix mille jusqu’à cinquante mille ; 

Neuf, depuis cinquante mille jusqu’à cent. 

183. Dans les communes dont la population excède cent mille habitans, il ÿy a au moins 
trois administrations municipales. 

Dans ces communes , la division des municipalités se fait de manière que la population 
de l'arrondissement de chacune n'excède pas cinquante mille individus, et ne soit pas 
moindre de trente mille. 

La municipalité de chaque arrondissement est composée de sépt membres. 

184. Il y a, dans les communes divisées en plusieurs municipalités , un bureau central 
pour les objets jugés indivisibles par le corps législatif. 

Ce bureau est composé de trois membres nommés par l'administration de département, 
et confirmés par le pouvoir exécutif. 

185. Les membres de toute administration municipale sont nommés pour deux ans, 
et renouvelés chaque année par moitié ou par partie la plus approximative de la moitié, 
et alternativement par la fraction la plus forte et par la fraction la plus faible. 

186. Les administrateurs de département et les membres des administrations munici- 
pales peuvent être réélus une fois sans intervalle. 


187. Tout citoyen qui a été deux fois de suite élu administrateur de département ou 
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membre d'une administration municipale, et qui en a rempli les fonctions en vertu de l’une 
et l'autre élections , ne peut être élu de nouveau qu'après un intervalle de deux années. 

188. Dans le cas où une administration départementale ou municipale perdrait un ou 
plusieurs de ses membres par mort, démission ou autrement, les administrateurs restans 
peuvent s’adjoindre en remplacement des administrateurs temporaires , et qui exercent , en 
cette qualité, jusqu'aux élections suivantes. 

189. Les administrations départementales et municipales ne peuvent modifier les actes 
du corps législatif, ni ceux du directoire exécutif, ni en suspendre l’exécution. 

Elles ne peuvent s’immiscer dans des objets dépendans de l'ordre judiciaire. 

190. Les administrateurs sont essentiellement chargés de la répartition des contributions 
directes et de la surveillance des deniers provenans des revenus publics dans leur territoire. 

Le corps législatif détermine les règles et le mode de leurs fonctions, tant sur ces objets, 
que sur les autres parties de l'administration intérieure. 

19r. Le directoire exécutif nomme, auprès de chaque administration départementale et 
municipale, un commissaire, qu'il révoque lorsqu'il le juge convenable. 

Ce commissaire surveille et requiert l'exécution des lois. 

192. Le commissaire près de chaque administration locale, doit être pris parmi les citoyens 
domiciliés depuis un an dans le département où cette administration est établie. 

Il doit être âgé de vingt-cinq ans au moins. 

193. Les administrations municipales sont subordonnées aux administrations de dépar- 
tement, et celles-ci aux ministres. 

En conséquence, les ministres peuvent annuler, chacun dans sa partie, les actes des 
administrations de département ; et celles-ci, les actes des administrations municipales , 
lorsque ces actes sont contraires aux lois ou aux ordres des autorités supérieures. 

194. Les ministres peuvent aussi suspendre les administrations de département qui ont 
contrevenu aux lois ou aux ordres des autorités supérieures ; et les administrations de 
département ont le même droit à l'égard des membres des administrations municipales. 

195. Aucune suspension ni annullation ne devient définitive sans la confirmation formelle 
du directoire exécutif. 

196. Le directoire peut aussi annuler immédiatement les actes desadministrations dépar- 


tementales et municipales. 
Il peut suspendre ou destituer immédiatement, lorsqu'il le croit nécessaire, les adminis- 


trateurs , soit de département , soit de canton, et les envoyer devant les tribunaux de 
département, lorsqu'il y a lieu. 

197. Tout arrêté portant cassation d'actes , suspension ou destitution d'administrateurs, 
doit être motivé. 

198. Lorsque les cinq membres d’une administration départementale sont destitués , le 
directoire exécutif pourvoit à leur remplacement jusqu’à l'élection suivante; mais il ne 
peut choisir leurs suppléans provisoires , que parmi les anciens administrateurs du même 
département. 

199. Les administrations, soit de département , soit de canton ne peuvent correspondre 
entre elles que sur les affaires qui leur sont attribuées par la loi, et non sur les intérêts 
généraux de la république. 


CONSTITUTION DE LAN 6. 19 

200. Toute administration doit annuellement le compte de sa gestion. 

Les comptes rendus par les administrations départementales sont imprimés. 

20r. Tous les actes des corps administratifs sont rendus publics par le dépôt du registre 
où ils sont consignés, et qui est ouvert à tous les administrés. 

Ce registre est clos tous les six mois, et n’est déposé que du jour qu'il a été clos. 

Le corps législatif peut proroger, selon les circonstances , le délai fixé pour ce 
dépôt. 


DV TTARE N' 21 E 


PRONRUPVA OR TERINEMUNDIMORDPASIEREE 
Dispositions générales. 


202. Les fonctions judiciaires ne peuvent être exercées ni par le corps législatif, ni 
par le pouvoir exécutif. 

203. Les juges ne peuvent s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ni faire 
aucun réglement. 

Ils ne peuvent arrêter ou suspendre l'exécution d'aucune loi, ni citer devant eux les 
administrateurs pour raison de leurs fonctions. 

04. Nul ne peut être distrait des juges que la loi lui assigne, par aucune commission, 
ni par d’autres attributions que celles qui sont déterminées par une loi antérieure. 

205. La justice est rendue gratuitement. 

206. Les juges ne peuvent être destitués que pour forfaiture légalement jugée, ni sus- 
pendus que par une accusation admise. 

07. L'ascendant et le descendant en ligne directe, les frères , l'oncle et le neveu, les 
cousins au premier degré , et les alliés à ces divers degrés , ne peuvent être simultanément 
membres du même tribunal. 

08. Les séances des tribunaux sont publiques ; les juges délibèrent en secret ; les juge- 
mens sont prononcés à haute voix; ils sont motivés ; et on y énonce les termes de la 
loi appliquée. 

209. Nul citoyen , s’il n’a l’âge de trente ans accomplis , ne peut être élu juge d’un tri- 
bunal de département, ni juge de paix, ni assesseur de juge de paix , ni juge d’un tribunal 
de commerce, ni membre du tribunal de cassation , ni juré , ni commissaire du directoire 


exécutif près les tribunaux. 


De la Justice civile. 


210. Il ne peut être porté atteinte au droit de faire prononcer sur les différends par 
des arbitres du choix des parties. 

o11. La décision de ces arbitres est sans appel , et sans recours en cassation, si les parties 
ne l’ont expressément réservé. 
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212. Îlya, dans chaque arrondissement déterminé par la loi, un juge de paix et ses 
assesseurs. 

Ils sont tous élus pour deux ans, et peuvent être immédiatement et indéfinitivement réélus. 

213. La loi détermine les objets dont les juges de paix et leurs assesseurs connaissent en 
dernier ressort. 

Elle leur en attribue d’autres qu'ils jugent à la charge de l'appel. 

214. Il ya des tribunaux particuliers pour le commerce de terre et de mer, la loi déter- 
mine les lieux où il est permis de les établir. 

Leur pouvoir de juger en dernier ressort ne peut être étendu au-delà de la valeur de 
5oo myriagrammes de froment ( 102 quintaux, 2» livres ). 

215. Les affaires dont le jugement n'appartient ni aux juges de paix, ni aux tribunaux 
de commerce, soit en dernier ressort, soit à la charge d'appel, sont portées immédiatement 
devant le juge de paix et ses assesseurs pour être conciliées. 

Si le juge de paix ne peut les concilier , il les renvoie devant le tribunal civil. 

216. Il y a un tribunal civil par département. 

Chaque tribunal civil est composé de vingt juges au moins, d’un commissaire et d’un 
substitut nommés et destituables par le directoire exécutif, et d’un greffier. 

Tous les cinq ans on procède à l'élection de tous les membres du tribunal. 

Les juges peuvent être réélus. 

217. Lors de l'élection des juges ; il est nommé cinq suppléans, dont trois sont pris parmi 
les citoyens résidans dans la commune où siége le tribunal. 

218. Le tribunal civil prononce en dernier ressort, dans les cas déterminés par la loi, 
sur les appels des jugemens, soit des juges de paix, soit des arbitres, soit des tribunaux 
de commerce. 

219. L'appel des jugemens prononcés par le tribunal civil , se porte au tribunal civil de 
l'un des trois départemens les plus voisins, ainsi qu'il est déterminé par la loi. 

220. Le tribunal civil se divise en section. 

Une section ne peut juger au-dessous du nombre de cinq juges. 

221. Les juges réunis en chaque tribunal nomment entre eux, au scrutin secret , le pré- 


sident de chaque section. 


De la Justice correctionnelle et criminelle. 


222. Nul ne peut être saisi que pour être conduit devant l'officier de police; et nul ne 
peut être mis en arrestation ou détenu qu’en vertu d’un mandat d'arrêt des officiers de police, 
ou du directoire exécutif, dans le cas de l’article 145, ou d’une ordonnance de prise de 
corps, soit d’un tribunal , soit du directeur du jury d'accusation, ou d’un décret d’accu- 
sation du corps législatif, dans le cas où il lui appartient de la prononcer, ou d’un jugement 
de condamnation à la prison ou détention correctionnelle. 

223. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation puisse être exécuté, il faut : 

1°. Qu'il exprime formellement le motif de l'arrestation , etlaloi enconformitéde laquelle 
elle est ordonnée ; 


2°. Qu'il ait été notifié à celui qui en est l'objet , et qu'il lui en ait été laissé copie. 
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224. Toute personne saisie et conduite devant l'officier de police , sera examinée sur-le- 
champ, ou dans le jour au plus tard. 

225. S'il résulte de l'examen qu'il n’y a aucun sujet d’inculpation contre elle, elle 
sera remise aussitôt en liberté; ou s'il y a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, 
elle y sera conduite dans le plus bref délai, qui, en aucun cas, ne pourra excéder 
trois jours. 

226. Nulle personne arrêtée ne peut être détenue, si elle donne caution suffisante, 
dans tous les cas où la loi permet de rester libre sous le cautionnement. 

227. Nulle personne, dans le cas où sa détention est autorisée par la loi, ne peut être con- 
duite ou détenue que dans les lieux légalement et publiquement désignés pour servir de 
maison d'arrêt , de maison de justice ou de maison de détention. 

228. Nul gardien ou geolier ne peut recevoir ni retenir aucune personne qu’en vertu 
d'un mandat d'arrêt, selon les formes prescrites par les articles 292 et 523 , d'une 
ordonnance de prise de corps, d'un décret d'accusation ou d’un jugement de condamnation 
à prison ou détention correctionnelle , et sans que la transcription en ait été faite sur son 
registre. 

229. Tout gardien ou geolier est tenu, sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser , de 
présenter la personne détenue à l'officier civil , ayant la police de la maison de détention ; 
toutes les fois qu’il sera requis par cet officier. 

230. La représentation de la personne détenue ne pourra être refusée à ses parens et 
amis porteurs de l’ordre de l'officier civil, lequel sera toujours tenu de l’accorder à 
moins que le gardien ou geolier ne représente une ordonnance du juge, trançcrite sur 
son registre , pour tenir la personne arrêtée au secret. 

281. Tout homme , quelle que soit sa place ou son emploi , autre que ceux à qui la 
loi donne le droit d’arrestation , qui donnera, signera , exécutera ou fera exécuter 
l'ordre d'arrêter un individu, ou quiconque, même dans le cas d'arrestation autorisée 
par la loï, conduira , recevra ou retiendra un individu dans un lieu de détention non 
publiquement etlégalement désigné; ettous les gardiens ou geoliers qui contreviendront aux 


dispositions des trois articles précédens , seront coupables du crime de détention arbitraire. 


2 


2. Toutes rigueurs employées dans les arrestations, détentions ou exécutions, autres 


que celles prescrites par la loi , sont des crimes. 


3. Il ya, dans chaque département , pour le jugement des délits dont la peine n’est ni 
afflictive ni infamante , trois tribunaux correctionnels au moins, et six au plus. 

Ces iribunaux ne pourront prononcer de peine plus grave que l’emprisonnement pour 
deux années. 

La connaissance des délits dont la peine n'excède pas , soit la valeur de trois journées de 
travail, soit un emprisonnement de trois jours , est déléguée au juge de paix , qui prononce 
en dernier ressort. 

234. Chaque tribunal correctionnel est composé d’un président , de deux juges de paix 
ou assesseurs de juges de paix de la commune où il est établi, d’un commissaire du pouvoir 
exécutif, nommé et destituable par le directoire exécutif, et d’un greffier. 

235. Le président de chaque tribunal correctionnel est pris tous les six mois, et par tour, 


parmi les membres des sections du tribunal civil du département , les présidens exceptés. 
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236. Il y a appel des jugemens du tribunal correctionnel par devant le tribunal criminel 
du département. 

237. En matière de délits, emportant peine afflictive ou infamante, nulle personne ne 
peut être jugée que sur une accusation admise par les jurés, ou décrétée par le corps légis- 
latif, dans le cas où il lui appartient de décréter d'accusation. 

238. Un premier jury déclare si l'accusation doit être admise ourejetée; le fait est reconnu 
parunsecond jury , et la peine déterminée par laloi est appliquée par destribunaux criminels. 

239. Les jurés ne votent que par un scrutin secret. 

240. Il y a, dans chaque département, autant de jurys d'accusation que de tribunaux 
correctionnels. 

Les présidens des tribunaux correctionnels en sont les directeurs, chacun dans son 
arrondissement. 

Dans les communes au-deëssus de cinquante mille ames, il pourra être établi par la loi, 
outre le président du tribunal correctionnel, autant de directeurs de jurys d'accusation que 
l'expédition des affaires l’éxigera. 

241. Les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif et de greffier près le directeur 
du jury d'accusation , sont remplies par le commissaire et par le greffier du tribunal 
correctionnel. 

4. Chaque directeur du jury d'accusation a la surveillance immédiate de tous les 
officiers de police de son arrondissement. 

243. Le directeur du jury poursuit immédiatement, comme officier de police, sur les 
dénonciations que lui fait l'accusateur public, soit d'office, soit d’après les ordres du 
directoire exécutif : 

1°. Les attentats contre la liberté ou la sûreté individuelle des citoyens ; 

2°. Ceux commis contre le droit des gens; 

3°. La rebellion à l’exécution, soit des jugemens, soit de tous les actes exécutoires émanés 
des autorités constituées ; 

4°. Les troubles occasionnés et les voies de fait commises pour entraver la perception des 
contributions , la libre circulation des subsistances et des autres objets de commerce. 

244. 1 y a un tribunal criminel pour chaque département. 

45. Le tribunal criminel est composé d’un président, d'un accusaieur public, de 
quatre juges pris dans le tribunal civil, du commissaire du pouvoir exécutif près le même 
tribunal , ou de son substitut, et d’un grefher. 

11 y a dans le tribunal criminel du département de la Seine, un vice - président et un 
substitut de l’accusateur public: ce tribunal est divisé en deux sections ; huit membres du 
tribunal civil y exercent les fonctions de juges. 

46. Les présidens des sections du tribunal civil ne peuvent remplir les fonctions de jnges 
au tribunal criminel. 

247. Les autres juges y font le service, chacun à son tour, pendant six mois, dans l’ordre 
de leur nomination, et ils ne peuvent, pendant ce temps, exercer aucune fonction au 
tribunal civil. 

248. L'accusateur public est chargé : 


& 
1°. De poursuivre les délits sur les actes d'accusation admis par les premiers jurés ; 
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2°. De transmettre aux officiers de police les dénonciations qui lui sont adressées 
directement. 

3°. De surveiller les officiers de police du département , et d'agir contre eux suivant 
la loï, en cas de négligence ou de faits plus graves. 

249. Le commissaire du pouvoir exécutif est chargé : 

1°. De requérir , dans le cours de l'instruction, pour la régularité des formes, et avant 
le jugement, pour l'application de la loi; 

2°. De poursuivre l'exécution des jugemens rendus par le tribunal criminel. 


250. Les juges ne peuvent proposer aux jurés aucune question complexe. 


251. Le jury de j 


igement est de douze jurés au moins : l'accusé a la faculté d’en 
récuser, sans donner des motifs , un nombre que la loi détermine. 

252. L’instruction devant le jury de jugement est publique , et l’on ne peut refuser aux 
accusés le secours d’un conseil qu’ils ontla faculté de choisir , ou qui leur est nommé d'office. 


253. Toute personne acquittée par un jury légal , ne peut être reprise ni accusée pour 


le même fait. 
Du Tribunal de Cassation. 


254. 11 y aura dans toute la république un tribunal de cassation. 

Il prononce : 

1°. Sur les demandes en cassation contre les jugemens en dernier ressort rendus par les 
tribunaux; Ù 

»°. Sur les demandes en renvoi d’un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légi- 
time ou de sûreté publique ; 


3°. Sur les réglemens de juges et les prises à partie contre un tribunal entier. 


5. Le tribunal de cassation ne peut jamais connaître du fond des affaires; mais il 
casse les jugemens rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées, 
où qui contiennent quelque contravention expresse à la loi, et il renvoie le fond du 


procès au tribunal qui doit en connaître. 


256. Lorsqu'après une cassation , le second jugement sur le fond est attaqué par les 
mêmes moyens que le premier , la question ne peut plus être agitée au tribunal de cassation , 


sans avoir été soumise au corps législatif, qui porte une loi à laquelle le tribunal € 


®œ 


cassation est tenu de se conformer. 


257. Chaque année, le tribunal de cassation est tenu d'envoyer à chacune des sections 


du corps législatif une députation qui lui présente l'état des jugemens rendus, avec la 
notice en marge, et le texte de la loi qui a déterminé le jugement. 

258. Le nombre des juges du tribunal de cassation ne pent excéder les trois quarts des 
départemens. 

259. Ce tribunal est renouvelé , par cinquième, tous les ans. 

Les assemblées électorales des départemens nomment successivement et alternativement 
les juges qui doivent remplacer ceux qui sortent du tribunal de cassation. 

Les juges de ce tribunal peuvent toujours être réélus. 

260. Chaque juge du tribunal de cassation a un suppléant élu par la même assemblée 


électorale. 
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26r. 11. y a près du tribunal de cassation un commissaire et des substituts nommés et 
destituables par le directoire exécutif. 


262. Le directoire exécutif dénonce au tribunal de cassation, par la voie de son com- 


missaire, et sans préjudice du droit des parties intéressées , les actes par lesquels les juges 
ont excédé leurs pouvoirs. 

263. Le tribunal annulle ces actes, et, s'ils donnent lieu à la forfaiture, le fait est dénoncé 
au corps législatif, qui rend le décret d'accusation, après avoir entendu ou appelé les 
prévenus. 

264. Le corps législatif ne peut annuller les jugemens du tribunal de cassation , sauf 


à poursuivre personnellement les juges qui auraient encouru la forfaiture. 
Haute-Cour de Justice. 


265. 11 y a une haute-cour de justice pour juger les accusations admises par le corps 
législatif, soit contre ses propres membres , soit contre ceux du directoire exécutif. 

266. La haute-cour de justice est composée de cinq juges et de deux accusateurs natio- 
naux , tirés du tribunal de cassation , et de hauts-jurés nommés par les assemblées électorales 
de département. 

267. La haute-cour de justice ne se forme qu’en vertu d’une proclamation du corps 
législatif, rédigée et publiée par le conseil des cinq-cents. 

268. Elle se forme et tient ses séances dans le lieu désigné par la proclamation du conseil 
des cinq-cents. 

Ce lieu ne peut être plus près qu’à douze myriamètres de celui où réside le corps 
législatif. 

269. Lorsque le corps législatif a proclamé la formation de la haute-cour de justice, le 
tribunal de cassation tire au sort quinze de ses membres dans une séance publique ; il 
nomme de suite, dans la même séance , par la voie du scrutin secret , cinq de ces quinze; 
les juges ainsi nommés sont les juges de la haute-cour de justice ; ils choisissent entre 
eux un président. 

70. Le tribunal de cassation nomme , dans la même séance, par scrutin , à la majorité 
absolue, deux de ses membres pour remplir à la haute-cour de justice les fonctions d’aceu- 
sateurs nationaux. 

271. Les actes d'accusation sont dressés et rédigés par le conseil des cinq-cents. 

272. Les assemblées électorales de chaque département nomment, tous les ans, un 
juré pour la haute-cour de justice. 

73. Le directoire exécutif fait imprimer et publier, un mois après l’époque des 


élections, la liste des jurés nommés pour la haute-cour de justice. 
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INTER Ce 
De la Force armée. 


274. LA force armée est instituée pour défendre l’État contre les ennemis du dehors, et 
pour assurer au-dedans le maintien de l’ordre et l’exécution des lois. 
275. La force publique est essentiellement obéissante ; nul corps armé ne peut délibérer. 
276. Elle se distingue en garde nationale sédentaire et garde nationale en activité. 


De la Garde nationale sédentaire. 


277. La garde nationale sédentaire est composée de tous les citoyens et fils de citoyens 
en état de porter les armes. 

278. Son organisation et sa discipline sont les mêmes pour toute la république ; elles sont 
déterminées par la loi. 

279. Aucun Français ne peut exercer les droits de citoyen, s’il n’est inscrit au rôle de la 
garde nationale sédentaire. 

280. Les distinctions de grade et la subordination n’y subsistent que relativement au 
service et pendant sa durée. 

28r. Les officiers de la garde nationale sédentaire sont élus à temps par les citoyens qui 
la composent , et ne peuvent être réélus qu'après un intervalle. 

282. Le commandement de la garde nationale d’un département entier ne peut être 
confié habituellement à un seul citoyen. 

283. S'il est jugé nécessaire de rassembler toute la garde nationale d’un département, le 
directoire exécutif peut nommer un commandant temporaire. 

284. Le commandement de la garde nationale sédentaire , dans une ville de cent mille 
habitans et au-dessus , ne peut être habituellement confié à un seul homme. 


De la Garde nationale en activité. 


285. La république entretient à sa solde , même en temps de paix, sous le nom de gardes 
nationales en activité , une armée de terre et de mer. 

286. L'armée se forme par enrôlement volontaire; et, en cas de besoin , par le mode que 
la loi détermine. 

287. Aucun étranger qui n’a point acquis les droits de citoyen français ,ne peut être 
admis dans les armées françaises, à moins qu'il wait fait une ou plusieurs campagnes pour 
l'établissement de la république. 

288. Les commandans en chef de terre ou de mer ne sont nommés qu’en cas de guerre ; 
ils reçoivent du directoire exécutif des commissions révocables à volonté. 

La durée de ces commissions se borne à une campagne; mais elles peuvent être 


continuées. 
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289. Le commandement général des armées de la république ne peut être confié à un 
seul homme. 

290. L'armée de terre et de mer est soumise à des lois particulières, pour la discipline, 
la forme des jugemens et la nature des peines. 

291. Aucune partie de la garde nationale sédentaire , ni de la garde nationale en activité, 
ne peut agir, pour le service intérieur de la république, que sur la réquisition par écrit 
de l’autorité civile, dans les formes prescrites par la loi. 

292. La force publique ne peut être requise par les autorités civiles, que dans l’étendue 
de leur territoire ; elle ne peut se transporter d’un canton dans un autre, sans y être auto- 
risée par l'administration du département , ni d’un département dans un autre, sans les 
ordres du directoire exécutif. 

293. Néanmoins le corps législatif détermine les moyens d'assurer, par la force publique, 
l'exécution des jugemens et la poursuite des accusés sur tout le territoire français. 

294. En cas de dangers imminens , l'administration municipale d’un canton peut requérir 
la garde nationale des cantons voisins : en ce cas, l'administration qui a requis, et les 
chefs des gardes nationales qui ont été requises, sont également tenus d’en rendre compte 
au même instant à l'administration départementale. 

295. Aucune troupe étrangère ne peut être introduite sur le territoire français, sans le 


consentement préalable du corps législatif. 


MIRE UMTXS 
Instruction publique. 


296. Ts y a dans la république des écoles primaires où les élèves apprennent à lire, a écrire, 
les élémens du calcul et ceux de la morale. La république pourvoit aux frais de logement 


des instituteurs préposés à ces écoles. 
297. Il y a dans les diverses parties de la république , des écoles supérieures aux écoles 


primaires, et dont le nombre sera tel qu’il y en ait au moins une pour deux départemens. 

298. Il y a, pour toute la république un institut national, chargé de recueillir les décou- 
vertes , de perfectionner les arts et les sciences. 

299. Les divers établissemens d'instruction publique n’ont entre eux aucun rapport de 
subordination, ni de correspondance administrative. 

300. Les citoyens ont le droit de former des établissemens particuliers d'éducation et 
d'instruction , ainsi que des sociétés libres , pour concourir aux progrès des sciences, des 
lettres et des arts. 

3or. Il sera établi des fêtes nationales, pour entretenir la fraternité entre les citoyens, 


et les attacher à la Gonstitution, à la patrie et aux lois. 
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TITRE XI 


FARE NA n0N MCHETANS: 


Contributions. 


302. Lixs contributions publiques sont délibérées et fixées chaque année par le corps 
législatif. A lui seul appartient d’en établir. Elles ne peuvent subsister au-delà d’un an, si 
elles ne sont expressément renouvelées. 

303. Le corps législatif peut créer tel genre de contribution qu’il croira nécessaire ; mais 
il doit établir , chaque année, une imposition foncière et une imposition personnelle. 

304. Tout individu qui, n'étant pas dans le cas des articles douze et treize de la Consti- 
tution, n’a pas été compris au rôle des contributions directes, a le droit de se présenter à 
administration municipale de sa commune, et de s’y inscrire pour une contribution 
personnelle égale à la valeur locale de troïs journées de travail agricole. 

305. L'inscription mentionnée dans l’article précédent ne peut se faire que durant le 
mois de messidor de chaque année. 

306. Les contributions de toute nature sont réparties entre tous les contribuables , à 
raison de leurs facultés. 

307. Le directoire exécutif dirige et surveille la perception et le versement des contri- 
butions , et donne , à cet effet , tous les ordres nécessaires. 

308. Les comptes détaillés de la dépense des ministres , signés et certifiés par eux, sont 
rendus publics au commencement de chaque année. 

Il en sera de même des états de recette des diverses contributions , et de tous les 
revenus publics. 

309. Les états de ces dépenses et recettes sont distingués suivant leur nature; ils 
expriment les sommes touchées et dépensées , année par année, dans chaque partie 
d'administration générale. 

310. Sont également publiés les comptes des dépenses particulières aux départemens , 
et relatives aux tribunaux, aux administrations, aux progrès des sciences, à tous les 
travaux et établissemens publics. 

311. Les administrations de département et les municipalités ne peuvent faire aucune 
répartition au-delà des sommes fixées par le corps législatif, ni délibérer ou permettre, 
sans être autorisées par lui , aucun emprunt local à la charge des citoyens du département , 
de la commune ou du canton. 

312. Au corps législatif seul appartient le droit de régler la fabrication et l'émission 
de toute espèce de monnaies , d’en fixer la valeur et le poids , et d'en déterminer le type. 

313. Le directoire surveille la fabrication des monnaies , et nomme les ofliciers chargés 
d’'e 

314. Le corps législatif détermine les contributions des GColonies et leurs rapports 
commerciaux avec la métropole. 


ercer immédiatement cette inspection. 
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Trésorerie nationale et Comptabilité. 


315.11 y a cinq commissaires de la trésorerie nationale , élus par le conseil des anciens, 
sur une liste triple , présentée par celui des cinq-cents. 

316. La durée de leurs fonctions est de cinq années : l’un d’eux est renouvelé tous les ans, 
et peut être réélu sans intervalle et indéfiniment. 

317. Les commissaires de la trésorerie sont chargés de surveiller la recette de tous les 
deniers nationaux; 

D'ordonner le mouvement de fonds et le paiement de toutes les dépenses publiques con- 
senties par le corps législatif ; 

De tenir compte ouvert de dépense et de recette avec le receveur des contributions 
directes de chaque département, avec les différentes régies nationales, et avec les payeurs 
qui seraient établis dans les départemens ; 

D’entretenir avec lesdits receveurs et payeurs , avec les régies et administrations , la 
correspondance nécessaire pour assurer la rentrée exacte et régulière des fonds. 

318. Ils ne peuvent rien faire payer , sous peine de forfaiture, qu’en vertu: 

1°. D'un décret du corps législatif, et jusqu’à concurrence des fonds décrétés par lui sur 
chaque objet ; : ; 

2°. D'une décision du directoire ; 

3°. De la signature du ministre qui ordonne la dépense. 

319. Ils ne peuvent aussi, sous peine de forfaiture , approuver aucun paiement, si 
le mandat , signé par le ministre que ce genre de dépense concerne , n’énonce pas la date, 
tant de la décision du directoire exécutif, que des décrets du corps législatif qui autorisent 
le paiement. 

320. Les receveurs des contributions directes dans chaque département, les différentes 
régies nationales, et les payeurs dans les départemens, remettent à la trésorerie nationale 
leurs comptes respectifs : la trésorerie les vérifie et les arrête. 

32r. Il y a cinq commissaires de la comptabilité nationale , élus par le corps législatif, aux 
mêmes époques et selon les mêmes formes et conditions que les commissaires de la trésorerie. 

352. Le compte général des recettes et dépenses de la république, appuyé des comptes 
particuliers et de pièces justificatives, est présenté par les commissaires de la trésorerie 
aux commissaires de la comptabilité, qui le vérifient et l’arrêtent. 

323. Les commissaires de la comptabilité donnent connaissance au corps législatifdes abus, 
malversations , et de tous les cas de responsabilité qu’ils découvrent dansle cours deleursopé- 
rations; ils proposent dans leur partie les mesures convenables aux intérêts de la république. 

324. Le résultat des comptes arrêtés par les commissaires de la comptabilité , est imprimé 
et rendu public. 

325. Les commissaires , tant de la trésorerie nationale que de la comptabilité, ne peuvent 
être suspendus ni destitués que par le corps législatif. 

Mais, durant l'ajournement du corps législatif, le directoire exécutif peut suspendre et 
remplacer provisoirement les commissaires de la trésorerie nationale au nombre de deux 
au plus, à charge d'en référer à l’un et l’autre conseils du corps législatif, aussitôt qu'ils 


ont repris leurs séances. 
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POIVRE X IL 


Relations extérieures. 


326. LA ouerre ne peut être décidée que par un décret du corps législatif, sur la pro- 
8 p P PASSE ; P 
position formelle et nécessaire du directoire exécutif. 


327. Les deux conseils législatifs concourent , dans les formes ordinaires, au décret par 
lequel la guerre est décidée. 

328. En cas d’hostilités imminentes ou commencées , de menaces ou de préparatifs de 
guerre contre la république française , le directoire exécutif est tenu d'employer, pour la 
défense de l'État, les moyens mis à sa disposition , à la charge d’en prévenir, sans délai, 
le corps législatif. 


Il peut même indiquer , en ce cas , les augmentations de forceet les nouvelles dispositions 


législatives que les circonstances pourraient exiger. 

329. Le directoire seul peut entretenir des relations politiques au-dehors, conduire 
les négociations , distribuer les forces de terre et de mer ainsi qu’il le juge convenable, et 
en régler la direction en cas de guerre. 

330. Il est autorisé à faire les stipulations préliminaires , telles que des armistices, des 
neutralisations ; il peut arrêter aussi des conventions secrètes. 

331. Le directoire exécutifarrête , signe ou fait signer avec les puissances étrangères tous 
les traités de paix, d'alliance, de trève , de neutralité, de commerce et autres conventions 
qu'il juge nécessaires au bien\de l'Etat. 

Ces traités et conventions sont négociés , au nom de la république française, par des 
agens diplomatiques nommés par le directoire exécutif et chargés de ses instructions. 

332. Dans le cas où un traité renferme des articles secrets, les dispositions de ces articles 
ne peuvent être destructives des articles patens, ni contenir aucune aliénation du territoire 
de la république. 

333. Les traités ne sont valables qu'après avoir été examinés et ratifiés par le corps légis- 
latif, néanmoins les conditions secrètes peuvent recevoir provisoirement leur exécution 
dès l’instant même où elles sont arrétées par le directoire. 

334. L'un et l’autre conseils législatifs ne délibèrent sur la guerre ni sur la paix, qu’en 
comité général. 

335. Les étrangers, établis ou non en France, succèdent à leurs parens étrangers ou 
français; ils peuvent contracter, acquérir et recevoir des biens situés en France, et en 


disposer, de même que les citoyens français, par tous les moyens autorisés par les lois. 


Te The ENT, 


Révision de la Constitution. 


336. Sr l’expérience faisait sentir les inconvéniens de quelques articles de la Constitution, 
le conseil des anciens en proposerait la révision. 
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337. La proposition du conseil des anciens est, en ce cas, soumise à la ratification du 
conseil des cinq-cents. 

338. Lorsque, dans un espace de neuf années , la proposition du conseil des anciens , 
ratifiée par le conseil des cinq-cents, a été faite à trois époques éloignées l’une de l’autre 


de troïs années au moins , une assemblée de révision est convoquée. 


de la 


339. Cette assemblée est formée de deux membres par département , tous élus 
même manière que les membres du corps législatif, et réunissant les mêmes conditions que 
celles exigées pour le conseil des anciens. 

340. Le conseil des anciens désigne , pour la réunion de l'assemblée de révision , un lieu 


slatif. 


341. L'assemblée de révision a le droit de changer ie lieu de sa résidence , en observant la 


distant de vingt myriamètres au moins de celui où siége le corps] 


distance prescrite par l’article précédent. 

342. L'assemblée de révision n’exerce aucune fonction législative ni de gouvernement ; 
elle se borne à la révision des seuls articles constitutionnels qui lui ont été désignés par 
le corps législatif. 

343. Tous les articles de la Constitution , sans exception, continuent d’être en vigueur , 
tant que les changemens proposés par l'assemblée de révision n’ont pas été acceptés par 
le peuple. 

344. Les membres de l'assemblée de révision délibèrent en commun. 

345. Les citoyens qui sont membres du corps législatif au moment où une assemblée 
de révision est convoquée, ne peuvent être élus membres de cette assemblée. 

346. L'assemblée de révision adresse immédiatement aux assemblées primaires le projet 
de réforme qu’elle a arrêté. 

Elle est dissoute , dès que ce projet leur a été adressé. 

347. En aucun cas , la durée de l’assemblée de révision ne peut excéder trois mois. 

348. Les membres de l'assemblée de révision ne peuvent être recherchés, accusés, ni 
jugés, en aucun temps , pour ce qu’ils ont dit ou écrit dans l'exercice de leurs fonctions. 

Pendant la durée de ces fonctions , ils ne peuvent être mis en jugement , si ce n’est par 
une décision des membres même de l’assemblée de révision. 

349. L'assemblée de révision n’assiste à aucune cérémonie publique ; ses membres reçoi- 
vent la même indemnité que celle des membres du corps législatif. 

350. L'assemblée de révision a le droit d'exercer ou faire exercer la police dans la com- 


mune où elle réside. 


Dispositions générales. 


351. [x n'existe , entre les citoyens, d'autre supériorité que celle des fonctionnaires pu- 
blics, et relativement à l'exercice de leurs fonctions. 
352. La loi ne reconnaît ni vœux religieux, ni aucun engagement contraire aux droits 


naturels de l'homme. 


GC ON ST IT UTI ON DEL AN 3 31 

353. Nul ne peut être empêché de dire, écrire, imprimer et publier sa pensée. 

Les écrits ne peuvent être soumis à aucune censure avant leur publication. 

Nul ne peut être responsable de ce qu'il a écrit ou publié, que dans les cas prévus par la loi. 

354. Nul ne peut être empêché d'exercer , en se conformant aux lois, le culte qu'il a choisi. 

Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d’un culte. La république n’en salarie 
aucun. 

355. Il n’y a ni privilége , ni maîtrise , ni jurande, ni limitation à la liberté de la presse , 
du commerce , et à l’exercice de l’industrie et des arts de toute espèce. 

Toute loi prohibitive en ce genre, quand les circonstances la rendent nécessaire , est 
essentiellement provisoire , et n’a d'effet que pendant un an au plus, à moins qu’elle ne soit 
formellement renouvelée. 

356. La loi surveille particulièrement les professions qui intéressent les mœurs publiques, 
la sûreté et la santé des citoyens; mais on ne peut faire dépendre l'admission à l'exercice 
de ces professions d'aucune prestation pécuniaire. 

357. La loi doit pourvoir à la récompense des inventeurs ou au maintien de la propriété 
exclusive de leurs découvertes ou de leurs productions. 


358. La Constitution garantit l'inviolabilité de toutes les propriétés, ou la juste indemnité 


de celles dont la nécessité publique, légalement constatée, exigerait le sacrifice. 

359. La maison de chaque citoyen est un asile inviolable : pendant la nuit, nul m'a le 
droit d'y entrer que dans le cas d'incendie , d'inondation, ou de réclamation venant de l’in- 
térieur de la maison. 

Pendant le jour , on peut y exécuter les ordres des autorités constituées. 

Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une loi, et pour la personne 
ou l'objet expressément désigné dans l'acte qui ordonne la visite. 

360. 11 ne peut être formé de corporations ni d’associations contraires à l’ordre public. 

36r. Aucune assemblée de citoyens ne peut se qualifier de société populaire. 

362. Aucune société particulière, s’occupant de questions politiques , ne peut correspondre 
avec une autre, ni s’afilier à elle, ni tenir des séances publiques, composées de sociétaires et 
d'assistans distingués les uns des autres, ni imposer des conditions d'admission et d'éligibilité, 
ni s'arroger des droits d'exclusion , ni faire porter à ses membres aucun signe extérieur de 
leur association. 

363. Les citoyens ne peuvent exercer leurs droits politiques que dans les assemblées 
primaires où communales. 

364. Tous les citoyens sont libres d'adresser aux autorités publiques des pétitions , mais 
elle doivent être individuelles : nulle association ne peut en présenter de collectives , si ce 
n’est les autorités constituées , et seulement pour des objets propres à leur attribution. 

Les pétitionnaires ne doivent jamais oublier le respect dû aux autorités constituées. 

365. Tout attroupement armé est un attentat à la Constitution ; il doit être dissipé sur- 
le-champ par la force. 

366. Tout attroupement non armé doit être également dissipé, d'abord par voie de 
commandement verbal , et, s’il est nécessaire , par le développement de la force armée. 

367. Plusieurs autorités constituées ne peuvent jamais se réunir pour délibérer ensemble; 


aucun acte émané d’une telle réunion ne peut être exécuté. 
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ment exercées , ou des services rendus. 


CO 


Nul ne peut porter des marques distinctives qui rappellent des fonctions antérieure- 


369. Les membres du corps législatif, et tous les fonctionnaires publics , portent, dans 
l'exercice de leurs fonctions , le costume ou le signe de l'autorité dont ils sont revêtus : la 
loi en détermine la forme. 

370. Nul citoyen ne peut renoncer , ni en tout, ni en partie , à l'indemnité ou au trai- 
tement qui lui est attribué par la loi, à raison des fonctions publiques. 

37. Il y a dans la république uniformité de poids et de mesures. 

372. L'ère française commence au 22 septembre 1792, jour de la fondation de la 
république. 

373. La nation française déclare qu’en aucun cas , elle ne souffrira le retour des Français, 
qui, ayant abandonné leur patrie , depuis le 15 juillet 1789, ne sont pas compris dans les 
exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés; et elle interdit au corps législatif 
de créer de nouvelles exceptions sur ce point. 

Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au profit de la république. 

374. La nation française proclame pareïllement , comme garantie de la foi publique, 
qu'après une adjudication légalement consommée de biens nationaux, quelle qu’en soit 


lamans à être , 


l'origine , l'acquéreur légitime ne peut en être dépossédé, sauf aux tiers 
s’il y a lieu , indemnisés par le trésor national. 

375. Aucun des pouvoirs institués par la Constitution, n’a le droit de la changer dans 
son ensemble ni dans aucune de ses parties , sauf les réformes qui pourront y être faites 
par la voie de la révision , conformément aux dispositions du titre XIIL. 

376. Les citoyens se rappeleront sans cesse que c’est de la sagesse des choix dans les 
assemblées primaires et électorales, que dépend principalement la durée , la conservation 
et la prospérité de la république. 

377. Le peuple français remet le dépôt de la présente Constitution à la fidélité du corps 
législatif, du directoire exécutif , des administrateurs et des juges; à la vigilance des pères 
de famille, aux épouses et aux mères , à l'affection des jeunes citoyens , au courage de 


tous les Français. 
Visé par les représentans du peuple , inspecteurs aux procès-verbaux. 
Signé, LERAUT, ENIUBAULT. 


Collationné à l'original, par nous président et secrétaires de la Convention nationale. 


À Paris, ce 5 fructidor , an troisième de la république française. 


Signé , M.-J. CnÉNiER, président. 


Dxrasav, Sourienac, Bernier, LAURENGEAUT, DENTZEL, QuiRor, secrétaires. 
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Hous 


CONSTITUTION 


DE LA 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Du 22 FRIMAIRE , AN HUITIÈME DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


TMC TARMES PMR ENENTEINRENR: 


De l'exercice des Droits de Cité. 


ARTICLE PREMIER. 


La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE est une et indivisible. 

Son territoire européen est distribué en départemens et arrondissemens communaux. 

3. Tout homme né et résidant en France , qui, àgé de vingt-un ans accomplis , s'est fait 
inscrire sur le registre civique de son arrondissement communal , et qui a demeuré depuis 
pendant un an sur le territoire de la république , est citoyen français. 

3. Un étranger devient citoyen français, lorsqu’après avoir atteint l'âge de vingt-un ans 
accomplis, et avoir déclaré l'intention de se fixer en France , il y a résidé pendant dix 
années consécutives. 

4. Ta qualité de citoyen français se perd; 

Par la naturalisation en pays étranger; 

Par l'acceptation de pensions ou de fonctions offertes par un gouvernement étranger ; 

Par l'afliliation à toute corporation étrangère qui supposerait des distinctions de 
naissance ; 

Par la condamnation à des peinés afflictives ou infamantes. 

5. L'exercice des droits de citoyen français est:suspendu par l'état de débiteur failli, 
ou d'héritier immédiat détenteur à titre gratuit de la succession totale ou partielle d’un 
failli; 


Par l'état de domestique à gages, attaché au service de la personne ou du ménage ; 


Par l’état d'interdiction judiciaire, d'accusation ou de contumace. 

6. Pour exercer les droits de cité dans un arrondissement communal, il faut y avoir 
acquis domicile par une année de résidence, et ne l'avoir pas perdu par une année 
d'absence. 
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7. Les citoyens de chaque arrondissement communal désignent par leurs suffrages ceux 
d’entre eux qu'ils croient les plus propres à gérer les affaires publiques. Il en résulte une liste 
de confiance, contenant un nombre de noms égal au dixième du nombre des citoyens ayant 
droit d'y coopérer. C’est dans cette liste communale que doivent être pris les fonctionnaires 
publics de l'arrondissement. 

8. Les citoyens compris dans les listes communales d’un département, désignent également 
un dixième d’entre eux. Il en résulte une seconde liste, dite départementale , dans laquelle 
doivent être pris les fonctionnaires publics du département. 

9. Les citoyens portés dans la liste départementale, désignent pareïllement un dixième 
d’entre eux: il en résulte une troisième liste, qui comprend les citoyens de ce département 
éligibles aux fonctions publiques nationales. 

10. Les citoyens ayant droit de coopérer à la formation de l’une des listes mentionnées 
aux trois articles précédens , sont appelés tous les trois ans à pourvoir au remplacement 
des inscrits décédés, ou absens pour tout autre cause que l'exercice d’une fonction 
publique. 

11. Ils peuvent en même temps, retirer de la liste les inscrits qu'ils ne jugent pas à 
propos d'y maintenir, et les remplacer par d’autres citoyens dans lesquels ils ont une plus 
grande confiance. 

12. Nul n'est retiré d’une liste que par les votes de la majorité absolue des citoyens ayant 
droit de coopérer à sa formation. 

13. On n'est point retiré d'une liste d’éligibles , par cela seul qu’on west pas maintenu 
sur une autre liste d'un degré inférieur ou supérieur. 

14. L'inscription sur une liste d’éligibles n’est nécessaire qu'à l'égard de celles des 
fonctions publiques pour lesquelles cette condition est expressément exigée par la 
Constitution ou par la loi. Les listes d’éligibles seront formées pour la première fois dans 


le cours de lan 9. 


EAN ER HN 2. ANNE MS A 


Du Sénat conservateur. 


15. Lx sénat conservateur est composé de quatre-vingt membres , inamovibles et à vie, 


s de quarante ans au moins. 
Pour la formation du sénat , il sera d’abord nommé soixante membres : ce nombre sera 
porté à soixante-deux dans le cours de l'an 8, à soixante-quatre en l'an 9, et s’élevera ainsi 
graduellement à quatre-vingts, par l'addition de deux membres en chacune des dix pre- 
mières années. 

16. La nomination à une place de sénateur se fait par le sénat, qui choisit entre trois 
candidats présentés, le premier par le corps législatif ; le second , par le tribunat ; et le 


troisième , par le premier consul. 
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11 ne choisit qu'entre deux des candidats , si l’un d'eux est proposé par deux des trois 
autorités présentantes : il est tenu d'admettre celui qui serait proposé à-la-fois par les trois 
autorités. 
17. Le premier consul sortant de place , soit par expiration de ses fonctions , soit par 
démission , devient sénateur de plein droit et nécessairement. 
Les deux autres consuls, durant le moïs qui suit l’expiration de leurs fonctions, peuvent 
prendre place dans le sénat , et ne sont pas obligés d'user de ce droit. 


Ils ne l'ont point quand ils quittent leurs fonctions consulaires par démission. 


18. Un sénateur est à jamais inéligible à toute autre fonction publique. 


19. Toutes les listes faites dans les départemens en vertu de l’article 9 , sont adressées au 


sénat : elles composent la liste nationa 


@ 


20. Il élit dans cetteliste les législateurs , les tribuns , les consuls , les juges de cassation, 
et les commissaires à la comptabilité. 

21. Il maintient ou annulle tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels 
par le tribunat ou le gouvernement : les listes d’éligibles sont comprises parmi ces 
actes. 

22. Des revenus de domaines nationaux déterminés sont affectés aux dépenses du sénat. 

Le traitement annuel de chacun de ses membres se prend sur ces revenus, et ilest égal au 
vingtième de celui du premier consul. 

23. Les séances du sénat ne sont pas publiques. 

24. Les citoyens SrEYEs et RocEr-Ducos, consuls sortans, sont nommés membres du 
sénat conservateur ; ils se réuniront avec le second et le troisième consuls nommés par la 
présente Constitution. Ces quatre citoyens nomment la majorité du sénat , qui se complète 


ensuite lui-même, et procède aux élections qui lui sont confiées. 


TA TOMRIUE UMA TONTA 


Du Pouvoir législatif. 


25. [x ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque le projet en aura été proposé par 
le gouvernement , communiqué au tribunat , et décrété par le corps législatif. 

26. Les projets que le gouvernement propose sont rédigés en articles. En tout état 
de la discussion de ces projets, le gouvernement peut les retirer; il peut les reproduire 


modifiés. 


27. Le tribunat est composé de cent membres , âgés de vingt-cinq ans au moins; ils sont 
renouvelés par cinquième tous les ans, et indéfiniment rééligibles tant qu’ils demeurent sur 
la liste nationale. 

28. Le tribunat discute les projets de loi ; il en vote l'adoption ou le rejet. 

Il envoie trois orateurs pris dans son sein , par lesquels les motifs du vœu qu’il a exprimé 
sur chacun de ces projets, sont exposés et défendus devant le corps législatif. 

11 défère au sénat , pour cause d'inconstitutionnalité seulement , les listes d'éligibles , les 
actes du corps législatif et ceux du gouvernement. 


MAN RO: 


»9. Il exprime son vœu sur les lois faites et à faire, sur les abus à corriger, sur les amé- 
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liorations à entreprendre dans toutes les parties de l'administration publique; mais jamais 
sur les affaires civiles ou criminelles portées devant les tribunaux. 

Les vœux qu'il manifeste en vertu du présent article, n’ont aucune suite nécessaire , et 
n'obligent aucune autorité constituée à une délibération. 

30. Quand le tribunat s’ajourne , il peut nommer une commission de dix à quinze de ses 
membres, chargée de le convoquer si elle le juge convenable. 

31. Le corps législatif est composé de trois cents membres, âgés de trente ans au moins , 
ils sont renouvelés par cinquième tous les ans. 

11 doit toujours s'y trouver un citoyen au moins de chaque département de la 
république. 

32. Un membre sortant du corps législatif ne peut y rentrer qu'après un an d'intervalle ; 
mais il peut être immédiatement élu à toute autre fonction publique , y compris celle de 


tribun, s'il y est d’ailleurs éligible. 


33. La session du corps législatif commence chaque année le 1°. frimaire , et ne dure que 
quatre mois ; il peut être extraordinairement convoqué, durant les huit autres, par le 
gouvernement. 

34. Le corps législatif fait la loi en statuant par scrutin secret , et sans aucune discussion 
de la part de ses membres , sur les projets de loi débattus devant lui par les orateurs du 
tribunat et du gouvernement. 

35. Les séances du tribunat et celles du corps législatif sont publiques ; le nombre des 
assistans , soit aux unes, soit aux autres , ne peut excéder deux cents. 

36. Le traitement annuel d’un tribun est de quinze mille francs ; celui d’un législateur , de 
dix mille francs. 

37. Tout décret du corps législatif, le dixième jour après son émission , est promulgué 
par le premier consul, à moins que, dans ce délai, il n’y aît eu recours au sénat pour cause 
d'inconstitutionnalité. Ce recours n’a point lieu contre les lois promulguées. 


38. Le premier renouvellement du corps législatif et du tribunat n'aura lieu que dans le 


cours de lan 10. 


T'OALFTORME LEE 
Du Gouvernement. 


30. Lz gouvernement est confié à trois consuls nommés pour dix ans , et indéfiniment 
rééligibles. 

Chacun d’eux est élu individuellement avec la qualité distincte ou de premier , ou de 
second, ou de troisième consul. 

La Constitution nomme PREMIER CowsuLx le citoyen Bov4rARrTE, ex-consul provisoire; 
seconD Consux, le citoyen CamBacÉrks , ex-ministre de la justice ; et TROISIÈME CoxsuL, 


le citoyen Lesrun ,ex-membre de la commission du conseil des anciens. 


Pour cette fois , le troisième consul n’est nommé que pour cinq ans. 
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4o. Le premier Consul a des fonctions et des attributions particulières, dans lesquelles 
il est momentanément suppléé, quand il y a lieu, par un de ses collègues. 
4x. Le premier Consul promulgue les loïs ; il nomme et révoque à volonté les membres 
du conseil d'état, les ministres, les ambassadeurs et autres agens extérieurs en chef, 
les officiers de l’armée de terre et de mer , les membres des administrations locales, et 
les commissaires du gouvernement près les tribunaux. 11 nomme tous les juges criminels 
et civils, autres que les juges de paix et les juges de cassation , sans pouvoir les révoquer. 
42. Dans les autres actes du gouvernement , le second et le troisième Consul ont voix 


consultative; ils signent le r. 


sistre de ces actes pour constater leur présence ; et s’ils .le 
veulent , ils consignent leurs opinions ; après quoi , la décision du premier Consul suffit. 

43. Le traitement du premier Consul sera de cinq cent mille francs en l’an 8. Le 
traitement de chacun des deux autres Consuls est égal aux trois dixièmesde celui du premier. 

44. Le gouvernement propose des lois, et fait les réglemens nécessaires pour assurer 
leur exécution. 

45: Le gouvernement dirige les recettes et les dépenses de l’État, conformément à la 
loi annuelle qui détermine le montant des unes et des autres ; il surveille la fabrication 
des monnaies , dont la loi seule ordonne l'émission , fixe le titre, le poids et le type. 

46. Si le gouvernement est informé qu'il se trame quelque conspiration contre l'Etat, 
il peut décerner des mandats d'amener et des mandats d’arrêts contre les personnes qui en 
sont présumées les auteurs ou les complices ; mais si, dans un délai de dix jours après leur 
arrestation , elles ne sont mises en liberté ou en justice réglée, il y a, de la part du 
ministre , signataire du mandat , crime de détention arbitraire. 

47. Le gouvernement pourvoit à la sûreté intérieure et à la défense extérieure de l’État; 
il distribue les forces de terre et de mer, et en règle la direction. 

48. La garde nationale en activité est soumise aux réglemens d'administration publique : 
la garde nationale sédentaire n’est soumise qu’à la loi. 

49. Le gouvernement entretient des relations politiques au-dehors , conduit les négo- 


ss 


ciations , fait les stipulations préliminaires, signe , fait signer et conclut tous les traités 


de paix, d'alliance , de trève, de neutralité, de commerce, et autres conventions. 
5o. Les déclarations de guerre et les traités de paix, d'alliance et de commerce, sont 
proposés , discutés, décrétés et promulgués comme des lois. 


Seulement les discussions et délibérations sur ces objets, tant dans le tribunat que dans 


le corps législatif, se font en comité secret quand le gouvernement le demande. 


5r. Les articles secrets d’un traité ne peuvent être destructifs des articles patens. 
52. Sous la direction des Consuls , le conseil d'état est chargé de rédiger les projets de 
lois et les réglemens d'administration publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèvent 
en matière administrative. 

53. C'est parmi les membres du conseil d'état que sont toujours pris les orateurs chargés 
de porter la parole au nom du gouvernement devant le corps législatif. 

Ces orateurs ne sont jamais envoyés au nombre de plus de trois pour la défense d’un 
même projet de loi. 

54. Les ministres procurent l'exécution des lois et des réglemens d'administration 


publique. 
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55. Aucun acte de gouvernement ne peut avoir d’effet , s’il n’est signé par un ministre. 

56. L'un des ministres est spécialement chargé de l'administration du trésor public: 
‘il assure les recettes, ordonne les mouvemens des fonds et les paiemens autorisés par la 
loi. 11 ne peut rien faire payer qu’en vertu, 1°. d’une loi, et jusqu'à la concurrence des 
fonds qu’elle a déterminés par un genre de dépense; 2°. d’un arrêté du gouvernement ; 
3°. d’un mandat signé par un ministre. 

57. Les comptes détaillés de la dépense de chaque ministre, signés et certifiés par lui, 
sont rendus publics. 

58. Le gouvernement ne peut élire ou conserver pour conseillers d'état , pour ministres, 
que des citoyens dont les noms se trouvent inscrits sur la liste nationale. 

59. Les administrations locales établies, soit pour chaque arrondissement communal , 
soit pour des portions plus étendues de territoire , sont subordonnées aux ministres. Nul ne 
peut devenir ou rester membre de ces administrations , s’il n’est porté ou maintenu sur 


l’une des listes mentionnées aux articles 7 et 8. 


Des Tribunaux. 


60. CHAQUE arrondissement communal a un ou plusieurs juges de paix, élus immédia- 
tement par les citoyens pour trois années. 

Leur principale fonction consiste à concilier les parties, qu’ils invitent, dans le cas de 
non conciliation, à se faire juger par des arbitres. 

6r. En matière civile, il y a des tribunaux de première instance et des tribunaux 
d'appels. La loi détermine l'organisation des uns et des autres , leur compétence, et 


le territoire formant le ressort de chacun. 
62 


En matière de délits emportant peine aflictive ou infamante, un premier jury admet 
. ou rejette l'accusation : si elle est admise, un second jury reconnaît le fait; et les juges , 


formant un tribunal , appliquent la peine. Leur jugement est sans 


65. La fonction d’accusateur public près un tribunal criminel, est remplie par le 
commissaire du gouvernement. 

64. Les délits qui n’emportent pas peine afflictive ou infamante , sont jugés par des 
tribunaux de police correctionnelle, sauf l'appel aux tribunaux criminels. 

65. Il ya, pour toute la république , un tribunal de cassation, qui prononce sur les 
demandes en cassation contre les jugemens en dernier ressort rendus par les tribunaux, 
sur les jugemens en renvoi d’un tribunal à un autre pour cause de suspicion légitime ou 
de sûreté publique, sur les prises à partie contre un tribunal entier. 


66. Le tribunal de cassation ne connaît point du fond des affaires; mais il casse les 


jugemens rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées ou qui 


contiennent quelque contravention expresse à la loi ; et il renvoie le fond du procès au 


tribunal qui doit en connaître. 


67. Les juges composant les tribunaux de première instance , et les commissaires du 
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gouvernement établis près ces tribunaux, sont pris dans la liste communale ou dans la 
liste départementale. 

Les juges formant les tribunaux d'appel, et les commissaires placés près d'eux , sont 
pris dans la liste départementale. 

Les juges composant le tribunal de cassation, et les commissaires établis près ce 
tribunal , sont pris dans la liste nationale. 

68. Les juges , autres que les juges de paix, conservent leurs fonctions toute leur vie, 
à moins qu'ils ne soient condamnés pour forfaiture , ou qu’ils ne soient pas maintenus sur 
les listes d’éligibles. 


TETE NET 
De la responsabilité des Fonctionnaires publics. 


Go. Lxs fonctions des membres , soit du sénat , soit du corps législatif, soit du tribunat, 
celles des consuls et des conseillers d'état , ne donnent lieu à aucune responsabilité. 

70. Les délits personnels emportant peine afflictive ou infamante, commis par un 
membre, soit du sénat , soit du tribunat, soit du corps législatif, soit du conseil d'état, 
sont poursuivis devant les tribunaux ordinaires , après qu'une délibération du corps auquel 


le prévenu appartient, a autorisé cette poursuite. 


71. Les ministres prévenus de délits privés emportant peine afflictive ou infamante, 
sont considérés comme membres du conseil d'état. 

72. Les ministres sont responsables , 1°. de tout acte de gouvernement signé par eux, 
et déclaré inconstitutionnel par le sénat ; 2°. de l'inexécution des lois et des réglemens 
d'administration publique; 3°. des ordres particuliers qu'ils ont donnés, si ces ordres 
sont contraires à la Constitution, aux lois et aux réglemens. 

73. Dans le cas de l’article précédent , le tribunat dénonce le ministre par un acte 
sur lequel le corps législatif délibère dans les formes ordinaires, après avoir entendu ou ‘ 
appelé le dénoncé. Le ministre mis en jugement par un décret du corps législatif, est 
jugé par une haute-cour, sans appel et sans recours en cassation. 

La haute-cour est composée de juges et de jurés. Les juges sont choisis par le tribunal 
de cassation , et dans son sein ; les jurés sont pris dans la liste nationale : le tout suivant 


les formes que la loi détermine. 


7h. Les juges civils et criminels, sont, pour les délits relatifs à leurs fonctions , pour- 
suivis devant les tribunaux auxquels celui de cassation les renvoie après avoir annullé 
leurs actes. 

75. Les agens du gouvernement , autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis 
pour les faits relatifs à leurs fonctions , qu’en vertu d’une décision du conseil d'état ; en 


ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. 
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UT TOR EMA JT. 
Dispositions générales. 


76. L 4 maison de toute personne habitant le territoire français , est un asile inviolable. 

Pendant la nuit, nul n’a le droit d’y entrer que dans le cas d'incendie , d'inondation 
ou de réclamation faite de l’intérieur de la maison. 

Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet spécial déterminé , ou par une loi, 
Ou par un ordre émané d’une autorité publique. 

77- Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation d’une personne puisse être exécuté , il 
faut, 1°. qu'il exprime formellement le motif de l'arrestation, et la loi en exécution de 
laquelle elle est ordonnée; 


*. qu'il émane d'un fonctionnaire à qui la loi ait donné 
formellement ce pouvoir; 3°. qu’il soit notifié à la personne arrêtée, et qu'il lui en soit 
laissé copie. 

78. Un gardien ou geolier ne peut recevoir ou détenir aucune personne, qu'après avoir 
transcrit sur son registre l'acte qui ordonne l'arrestation : cet acte doit être un mandat 
donné dans les formes prescrites par l’article précédent, ou une ordonnance de prise de 
corps. ou un décret d’accusation, ou un jugement. 

79. Tout gardien ou geolier est tenu, sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, de 
représenter la personne détenue à l'officier civil ayant la police de la maison de détention, 
toutes les fois qu'il en sera requis par cet officier. 

80. La représentation de la personne détenue ne pourra être refusée, à ses parens et 
amis porteurs de l’ordre de l'officier civil, lequel sera toujours tenu de l’accorder , à 
moins que le gardien ou geolier ne présente une ordonnance du juge pour tenir la 
personne au secret. 

8r. Tous ceux qui, n'ayant point reçu de la loi le pouvoir de faire arrêter, donneront , 
signeront, exécuteront J'arrestation d’une personne quelconque; tous ceux qui, même 
dans le cas de l’arrestation autorisée par la loi, recevront ou retiendront la personne 
arrêtée, dans un lieu de détention non publiquement et légalement désigné comme tel, 
et tous les gardiens ou geoliers qui contreviendront aux dispositions des trois articles 
précédens, seront coupables du crime de détention arbitraire. 

82. Toutes rigueurs employées dans les arrestations , détentions ou exécutions, autres 


que celles autorisées par les lois, sont des crimes. 


Le 


Toute personne a le droit d'adresser des pétitions individuelles à toute autorité 
constituée , et spécialement au tribunat. 

84. La force publique est essentiellement obéissante; nul corps armé ne peut délibérer. 

85. Les délits des militaires sont soumis à des tribunaux spéciaux, et à des formes 
particulières de jugement. 

86. La nation française déclare qu’il sera accordé des pensions à tous les militaires 
blessés à la défense de la patrie, ainsi qu'aux veuves et aux enfans des militaires morts 
sur le champ de bataille ou des suites de leurs blessures, 
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87. Il sera décerné des récompenses nationales aux guerriers qui auront rendu des services 
éclatans en combattant pour la république. 

88. Un institut national est chargé de recueillir les découvertes , de perfectionner les 
sciences et les arts. 

89. Une commission de comptabilité nationale règle et vérifie les comptes des recettes 
et des dépenses de la république. Cette commission est composée de sept membres choisis 
par le sénat dans la liste nationale. 

90. Un corps constitué ne peut prendre de délibération que dans une séance où les deux 
tiers au moins de ses membres se trouvent présens. 

91. Le régime des Colonies françaises est déterminé par des lois spéciales. 

92. Dans le cas de révolte à main armée , ou de troubles qui menacent la sûreté de 
l'Etat, la loi peut suspendre, dans le lieu et pour le temps qu’elle détermine , l'empire 
de la Constitution. 

Cette suspension peut être provisoirement déclarée , dans le même cas, par un arrêté du 
gouvernement, le corps législatif étant en vacance , pourvu que ce corps soit convoqué au 
plus court terme par un article du même arrêté. 

93. La nation française déclare qu’en aucun cas elle ne souffrira le retour des Français 
qui , ayant abandonné leur patrie depuis le 14 juillet 1789 , ne sont pas compris dans les 
exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés; elle interdit toute exception 
nouvelle sur ce point. 

Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au profit de la république. 

94. La nation française déclare qu'après une vente légalement consommée de biens 
nationaux , quelle qu’en soit l’origine , l'acquéreur légitime ne peut en être dépossédé , 
sauf aux tiers réclamans à être, s’il y a lieu, indemnisés par le trésor public. 


95. La présente Constitution sera offerte de suite à l'acceptation du peuple français. 

Fait à Paris, le 22 frimaire an 8 de la république française, une et indivisible. 
Signé, REGNIER , président de la commission du conseil des Anciens ; 
JACQUEMINOT, président de la commission du conseil des Cing-Cents ; 


ROUSSEAU, VERNIER, secrétaires de la commission du conseil dés Anciens : 


Alex. VILLETARD, FREGEVILLE , secrétaires de la commission du conseil des Cing-Cents. 
Rocrr-Dücos,S1Eves, BoNAPARTE, Consuls. 


P. C. Laussat, Fargues, N. Beaupuy , Beauvais, Cabanis, Perrin (des Vosges), Depère, 
Cornet, Ludot, Girod-Pouzol, Lemercier, Chatry-Lafosse , Cholet (de la Gironde), Caillemer , 
Bara, Chassiron , Gourlay , Peré (des Hautes-Pyrénées), Porcher, Vimar, Thiessé , Bérenger , 
Casenave, Sedilles, Thibault, Daunou, Herwin, Joseph Cornudet, P. 4. Laloy, Lenoir- 
Laroche, J. A. Creuxé-Latouche, Arnould (de la Seine), Goupil-Préfeln fils ; Mathieu , 
Chabaud , Cretet, Boulay (de la Meurthe), Garat, Émile Gaudin, Lebrun , Lucien Bonaparte , 
Devinck-Thierry , J. P. Chazal, M. J. Chénier. 
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Batalle de Marengo, commandée par le premier Const 
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JEAN-JACQUES- RÉGIS CAMBACÉRE S, 
SECOND CONSUL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Ne à Noutpelleo 
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a ete l'objet 

e pelle par L'opinion publque au minière de di justice, vers 2772 De l'an VE, dy porta 
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ALEXANDRE BERTENER GÉNÉRAL DE DIVISION, 
CHEF DE L'ETAT-MAJOR, ET DEPUIS GÉNÉRAL EN CHEF 


de l'auuce dJtalte. 


« Mogor-geninet de le quad nationale de Vraie en 78p: clef del Eut-Mijor de l'acné auv entres de 
fiber et 1792, Uavindre Perth fe employe dpi enr acte qualité à lumée date, à L'ypoque où 
Ponaparte en pritle commandement. dy readit à la Rjublque dinporans drvtcce, lors de & prie de Ceva 
et de Mondhvé, du passage du PE et de le bataille D Aodé. ot da valeur le merite un emoigynage 
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de «Berthier, au Directe, dat qu devrit partager avec ds da gloire des inmertdes campagne) 
de l'an 1 et de l'an v._ Ru de kms après, nomme ax commandement en chef’ de l'armee date, 
Le conduiie dans «Pome ou entre mots en congacrant qu'en pasheatur, qu'en Ueratur 
Jonigue Bongurte d'embarqua pour lapédion d'Epgte, dalle cuedlr ave Ut de nouveaux 
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fut lu que, après la bataille de: Marenge, ou ses habit, farent enbles de balles, hgna avec 

Le general Meta x conventon d'armitee du 2g praral an VII, en ver de & quelle 77 
chétaux devine, d'Clkxandrie, de Sarir, de Prcxighione, d'Crona, de Hlaisance, de Conc, 
de Cie, de S'avonne, de ville de Yènes et le Fort Urban, firent remis à l'armée, Fançañe … Cr 
reonnaémance de tante de derviar, le premèr Conul Le nomma minitre de & Guerre, et lopinion 


publique a confirme von hote , 


K, JE j'étais tenu de nommer tout Li maires que de ont Diliaques dand celle journée extre 


érais obligé de nommer bus lei carabine ct grenadiers de l'avant-garde, et preigee us 
eters de l'éat major: maë Je ne s oublèr l'ntrépide Berthièr, qui à été dans celte journée cunonéer, 
cavalier et grenadièr,…. Pettre de Ûc tk duo la Cataille de Lodi 


nn nn 


7 


( CARE 2 a 744 d 
sde 7/4 PÈRE 2 ) 740 


ee. We À VC 7709 
= ee Se FPT 


H'OMENLINDEN 
4 À 


mn 


( 


Victoire remporiee par le Général Moreau, le 12 Frimaire , An IX 
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pour renaibre brntôt à linmerkhte. 


iaaaaNMNNnNnNNe 


* agir de Joubert, à la bataille de Novi. Le 28 Phermitor, An 7 


(NU) 


(ITU 


fn] 
| 


(Il 


 Jédedle.. Ce ft dt que, gagna, en F2 A, dr celebre 7 7 WJacryee. 


RAI DE DIVI 


ARMEES DU DANUBE ET D'ITALIE . 


HN SION, 


MASSENA, 


A LARMEE D TTALIB, PL IIS GE, RAL EN CHEF DES 


CM rer a faite tire À eufaut cheri de Lx vutoue, + Ait, comme pe 7 
darsion, eus Li Campagne DA co ” Prune ait un hilant vedie D du é étre 


Te 


Den ? 
"Qi \ 
eta Loano ou di 


etude au combat tar de ligne de Bepyht, où d'défit Bavo lubihins, 


CR lan 
le Possane, Cherasco et ll. Je ce 


7 contribua jusisimment aux meer 


ral? 


Cuitro-dardes, firent mas en déroute. 
lei vitires de Mlontenote, de Dego 
encore par lentevement & le Layonete 


de dre de Gard Xe ee l'y, et par Eur À 
General ex chgf dei toû Urmees du Danube,  rompé en l'en va 


brile S° 


D * CA 4 
dei retanchemens Cutrihins & Üelbne, entre le bte 


? on x 
onado, Critighone et prie 


le complete & due, 
cpalement à æt Rovot: 


nl Sie de ne 2 f batailles donnees 


Le colon par de Derouts entere des Wuitro-\ Passer, 


et quine, jour à et d'eit b sel gué ait bath Jwarow. ji ga D VI, 


et eut & doutrur Le memoræ- 


74 72 y le ae commandement en ef de. l'arnee Der 
ble bleus de Gene: J gui re cede qu'a de Dernier. 
Jonorable dont Lu 
dit-on son rapport COPIE Con oi comble dans Gpeaph ec. uns li tro 
, vmbardement ont exeité des mouvement initrrechonnel, toujour étouffes dès ur naissance 


er de le Republique Li restes du 


> cxbrémite, par Le conventon le pla 
2 mortilite cautee par & farine, 


7 2 et & 


7 


annas méares, faisent mentor, 


2, 


ds A due retrer pour ne pai boat perdre, ét pour con 


corp de Gvupes re 2 constance na pu re allereè par Dee prets, des fatiquai et . 2177272 


pjabgu alors inotties. Ale j force | physual lur ont entièrement manqué, ne 27 que dei 


» iquëlltes ambulans, 


Tan nn nul 


dége de la ville de Gênes 


Pl Darêne, 


1] 


DANS LA HAUT 


PE PRET 


DE DIVISION 


A L'ARMÉE 


ÉNIÉRAL 


EMPLOYE 


RSAIX 


EGYPTE, DE 


E ZT DEPUIS 


RÉSERVE, 


: : » p° 
tue à Gataille à e Maxeugo, le 25 péuual Cou) 8. 
U 
) 
it de ÉAame Dai  cédevant Cuveryne, aujourd hui Pijartment du ay de Dome, éteit 
ae ll nolle et avoit reçe une éducation. doignée. JT dei partiuherenent attache à l'étude 
de l'histoire: et dans cote étude, él aomiroit ave enthoutinne La 1 gue ls grand Anal de x Grèce 


éount aoquie par lurs vertut et leurs « 


celtrite, dont don ame fit devere, et qi E porta & braver bu di chitacls, boutil Li fatipues 
Dangers, pour enter Us beres dont d'envoi Es da 

L lélhague du lynes de Wakieméours, en l et combatéit ar lnt d 
Dans cet cat. Enfir & finit par ve champ babe. de érlante, mais bi 
carrière, Hop / 7 et de tionphes. Dan Le plaire 
ca lé el 7 de Pastérf partout où Paix commande, 


enupurte 


le nor 


bia con 


h Juke. 


rebur en Curopé 


ren partrrer le 


perte des bataills de (à 


eleves 
Cut peu de varnere 


nd cel contrée 


De de che dublène ec briélant of de la? 


d'émbu avee ut, et une 


ut 


Aa remporte sur ds Mamelachs 


,gur 72 


Pedaur 


l'énpuiiance de renouveler Curt 


#2 
rune glote pi 
Re 4 


ÿ, ont li habitind, étonné Je verhts, re 


,04 june léros gyprend que Genspuré commence eg fat ne novel oungagne 


division . A € 


LE commandement dune pt, rédul au 


node 


lego et Mon tente un dernier cfert, non bin de Marre, dr 


De ‘Die 


nouvelle carriere 
et la 
juel, et de bnler encore 
ode. fl de fuit adorer, d' for cher Len 
L désignent plus que par Ldurnom, ghrèur 2 


) 


penvnunée el de 


, lotai dei 


eux heures entieres 


» courte 


a 2 


1 Demande 


j per la 


fay-u 


le vitre de monte quelque es ifdéle au Onapauur fanguil Mai Daisies ait lez Meta ne de réjouir pu ur 
mphe momenané. Priaie d'avance ae da divin, et de melnt d'la bte dune charge à & Gayennette, d'détidle Lx vivtrire; 

; per d'embe atteint dune bale mortel, etnia que le bros D'adrauter ce mot au jeune Aebrun 
salles die au preuieo Gusul que je weuts avce le regret de w'apoio pas assex fit pouv viste daus (a post paroles à 


ais mémorable 


nent guerlilei 


772 


et quon ne peut attribuer qu'a cle &, vuchunte el rare Un 7 


qui ajout ui nouveau 
sa anti, elle fit cell da Rayaxd a Ale 


Pl fit la mort d'Epainord 


le Hour. 


elle fait enfin cell 


Ï nn 


NI ji | 


IN, NT 


ÿ Bunréal l'an 8 


Desaic Général de Division, tué à U bataille de Hirmyo, le 2 


TT 


= 


KILKIB] JR GÉNÉRAL DIS DIVISION 
À L'ARMEB DU RUIN, ENSUITE GÉNERAL EN CHEF PAR INTE 
de Ltée de J'œaube = Meuse. 


Ds nnbprenchns poinr, en tacant Uhétoir de nes ph célétres génernur, d'ééble ut à 


2 auteur | 


jarallile, cet au méiatires uiruits, aux lachciené profonds, et Sartut à & poikirité qu'il ait reüervé de? 


'rononeer dur Las, ghire, et D'atéiger Le ray que chacun d'ear doit avetr pare bi pl Uusbres, guerrier &?; 


ae Car é à = 
ous nous Cornont à aipoier avec buts le fire de lite, di fic ménertbli gui ontasuré dent de bin phar = 


à nos arm 
Aller, géucral de divéuon de larmee du lis, se Débque d'abord) par ke brillant exp 
du Rhin, bn, putation dun generul: l'ennemi 
Je chaine de tous en retranchement, pou prènes loyniwerth, ae tu larhileri, et Paneltorfoi Deux nulle autri 
; te) banc hr Ur ville deu cent press de canon, dx mile 


on du Paire 
» Cu 19 et 20 frucor lan 8: cle victoire cufiiot pour farce ln 
4 


brent dewnt sept cenki grénadiers réjubi foin, 
frite, le butr ef £ 

Aller fit enuite employé conime, geucral de division, dans l'arme de entre et Metate.« ne krda pad à de 
sgmeler pur lattèqué des remanchemens de de hey et-de la Gater Le 18 preiril lan gx lénnené Je chassé ou 
Gall hu tous Lai points. él'eut Deux mile Pommes tués econ dei fe mille prisonnèns : ce brélant duccéd Jet obenu par? 
Le droit, que eommandui Abe». Mais ce que mit le comble à da pote, ce fût dr ceebre bataile d'lenhirehen, 
gui eut leu Le 26 du meme mois: bu imperiatar, y firent ui en plaine déroute, eteurent un oran? nombre de de ; 


ruabe Orapeaux, de douse preeas de canon, dune, grande quantie de 


munthond à 


on ent fit trois mule prionnens; on émparx 7 
| caions et d'égugpages, de mage de dtured &e. celle lataille devilx du Sort de la campagne, qui ne ft plu qu'une 
| duite de triomphe 


= L } 


= fe 28 mauder savant Aber pré Trançfort ou d'trouva cent Joivante tonte. canons de 


le bone, cing mile fau, Le? 


ue avec perte de Joivante dix pires de 


Cr Ghermidor, d bons Sur la Ardnits un combat, au lénnemé ft auidé és er dk 
amai den Ponscheën, qu il fat cb 


canon et de quantle de munéhôna que noti trou d'abandonner . 


Ena dvitcouvonner tes ducces pur de mémorables victrires de Mlatharte et d Pelipohs, en egypte avec quinte mile franc 
/ f IP Joe 


Du grand Viiir, forte d'environ doivante mile hommes . 


Comme dl étoit plus até D aiiatsner Mleler que del vanere, on aypédia à 


= gate rende au Laire,et ayant trouvé un moment favorable, per; 


d'éraiiie proigu entièrement lim 


fja£a ur lu 


nomme loufyman, nat} OU 


cet homme 


» de quatre col de poignard, dont d enpina dur 
= Le champ: Le 28 prairial lun 8 pour buer Dianement Héber, À sfit de dire que, ce fit hé que Bonsparte choëit pour Æ rempler 


| 


Il 


Îl 


(I 


mn 


pie Bartae ya/i 


LA TOUR D'AUVERGNE, PREMIER GRENAINDIEIR 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, TUÉ A LA BATAILLE D HOBERHAUSEN, 


Ce 8 Mesdo1, an 8, (28 Jun 1800.) 
È » 


d'avegne, mort au chap d'honneur conne 


lut loutre 


nr oute ut 


doit, dont dl pu 
MAC 16 
PA ZA: 
dévoi vu ratre 


loire, n 


pit qu'un dinple 7 


ie pou ne dotcuper gli 


ë éomphañte qui parut oublèr d& v 
re d 


EE géaue à bujours plane eur le Cntrés (1) qui do 


“a 
que pouriutvo dr tyrannie. Se nd lutr Wat à 
las arure lues 72 quo peint Cha 


4 Loue pis ue conternplr son bombe en versant di brunes 


Aarenne. 


 pehder 
D 


doute 


a; en fOeb 
1 de Chant 


EP) 
une lot de 


ot l'un 


Al fut celui que Bonaparte à na 4 0 
publique; ec auquel Dore à fait d'Achat 
fe à la de tous li braves 


B 
L'AR! 
el 


GÉNÉRAL DE 


(OA) 
Lhpuir le 
blague à 


francaise. 


urrlté 


74 


LA aise fut aneantiè, et la 272 
} 


al «Brune Ce zomme Drprl 


ur aval 
(92) 


ue Le 
cemblient men ? 
l'alrque DE de 


uns de 


Ne Porhhan. 2 2 
) 


7 line, 


gouvernement fit oblige Dee gran 


celle bienve 


re 


av mêmes rendent à sa core 


mer floral avant 


depui en 


commencement de la revolution, Caristoeratie des cantons risses 


Les clénatunt de Ver 


GR une le 


R Ù 
MEL 


N°; E, 
Z'RANÇAISE 
È Boris : 


EN HELVETIE, 


i Jai at une guerre dourde 

curent enfin pouvetr, Aie chers er 

“2e ee LL € generul ogune ht ob 
ls Déare et he Fribo yet bail . 

Le brin 7 72 l 
èmplant den Coer ee moment lélygarehie dni pre 

ublque hebelque ni 172 by 


aa commencement en 


de l'arme 
AA 


la campagne x menorable vite 


e fun aie en Patrie 


; commande par € due . avaient opere un de 2 - 
cl Lire par 24 dé Pos e ei 


Hemaër, fit ces repart ui de dé) 


du uédersee 
« 6e, 
je, doutirl 
A en de 26 vend 


ét laquelle ls 427724 07 


27/2 


ci fa 


Li as de Ton), le et 
» et de la cangulité. € 

? pouve ef «Dune, gut dat 

lance Fa D 


lommes Ones xvotfe ou de pré 


ue, dans da prockmatin gai ad) 


[ll 


TnnnUnut non 


AUGERKEAU, 


RAL DE DIVISION DE L'ARMÉE D ITALIE, 


en lat 4 «6 en (ou 5 


draps accès qué ent inmortali es de Ur A cpu 
de rckntr du Mon) au Didi 


mer orahque. arme de braves y 


D) 
au AU, et à 


’ OUR 
déénauera à Tuer. Vel êre punt Ouai la carriere furent 
Dans Le ménerls campagnes d fahé, en Le vit tour-t-tour 77 
1 rie; we démaler à pré 
re mare de  forterene de Biche et de ? 
set dl ur, entrer Giemphant, avec le, genérul € 
bin Sa 


) ; s 
jé Lresout : contribuer à à dérouk de Wurnuter, 


nvhernte 


) 
le Véenne: ve d 2 


à » 
Lguer à Calague des Borto- Aeynago , el melre* 

/ D ' 

ghire par & touge yu ou à la batiile d'Urcok; o: 

l de vtt l'un drave tb pe lutte à 
de dat un drapeau, ee pére tqu'a li 


hd , dl vue dun dmnger 
nniner rémuté du pant, dons le [en meurtrier de 
x decret du cpl Cjuluf lu, ft don de ve drapeau. Gypelé en l'an $ au command 

e fut lu qu arru Sahegru av 18. frukdor. ct li deux 
Cmej'euheltt pour x È 


x mare 


o Le 
condiute dans cette journee. h Can 6 À ft nomme 
D 
de fin leure, et entuite commandant de 
AL de lle A diegie 18 6 

can un dublime clin d 


vous avex a pahie, &E vous 1 ave 


pou appel Fe wau! 


nnnn 
LULU 


T 
| 


el 


Ù 


nn 


nn 


Il 


F da so de Lay 


JOURDA N, GEÉN É RAXL EN CHEN 
DH LARMEE DE SAMBRE ET MEUSE, 
eh eujute de CCruue dù Douvube 


pps de l'armée au ordres du 

On ? 1 , » 
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BEURNON VILLE, GÉNÉRAL EN CHE F, 
AMBASSADEUR DE LA REPUBL. FR. PRES LA COUR D'ESPAGNE, 


NE à Chaupigueulle, Lo Mai 72. 


Û 2 > 
Dhs l'age de seise ans (en 68), Beurnonville entra au service en qualité de sous-léutnant de Cavaterier. 


Jon act 


RL pu ga d'ophya, dartout dans Le trois campagnes de Unde, 17791 ! 780 


leverent _ eu gradai sgpériurs. «Maréchal de camp en 179%, de dütnque à occupa 
&on das gorges de Rrentut, & le prie de’Uenéa, de Courtrai, ee dens le belle défie du can de Vault 
ve le duite de le d 7 promi au rang de lieutenant Geréral. Commandant en chef de l'ürmée? 


ct 178, 


du lord, d'y méritr Le glorieux surnom 9 Ajax frausai, dans de célébre journée du 20 74 qué sauva 
Jar ; doubals Jan our ete de l'armée Grarsènne, dx prise de Ducvratn, dei hauteurs de? 
Bou, enfin lrvictoire de Gemmepes. Porte au ministère de la, guerre, en 1 ENS d'y fit admirer & dagedse 
%e don & Inniitration. Cmmifiaire chargé de la réorganisation de nd lord bride trahason de >Pumourter, d fit 
arrête et raitt prisonnier trente koi mois en Autriche change entuce contre lx file de Houis XVI, él prie Le 

commandement en chef des armées du Nord ee Batave réunis, ec ref & brave armee de Sambre ete Meuse 

gue des malheurs avcient desor rganidee. Aux memorables j journees Dei 18 et 4 Bramaire an VI, d fit ur dei 
premiers, génerau en hof à d'aédocier au taux, de Be onaparte qu, découvrant en li un négociateur” 
labile, li confia soir de radièr & Grasse élugnee, et de négocier la FE avee la Russie. Gprès avoir 
terminé le travail dei ideas Germaniques et lei plus grand intéréti de le Trance at Hero et er ema- 


«que, d' vient d'être désigne par & premier À ITA pour une minor 0% mots importante en cie 


pagne : 


Ferme et sage au Conseil, mais terrible au combat, 
Sur le Rhin et l'Issel il fixa la victoire; 

Il parut dans les fers comme aux champs de la Gloire, 
Tour-à-tour géneral et ministre d'État 


(er un pote Prussien ) 


MACDONALD, 
GENERAL EN CHEF DES ARMÉES DE NAPLES ET DES GRISONS. 


Lanvin tir june au, grade de Cpitaine dans régiment de Dion avant le guerre, Mactnato 
d'éleua duartivement aus, grade spériuri par Dei acaons d'étlrt des la premiere ampegne. Genéral 
Hator, a Mlenin et Marwik. C* CH contribus gféacment à 4 sonde 
conquête de le Belripue, notament aux batailles de Moiseron, Qurngy Carcote, Qurtrey, Paoyhlede: 
Loges Prynse, Gand, Malines &eta cel de le Bollnde, aux passe de le Diese, du Wkaal, du-Léect, 
de Ain, &? où d'eommandat en chef par www à légogue des prelininarer de Lévber 


de brigade, die couvrit de gloire & 6 


Cr l'an VI, grès avoir évacué «Home où d'commandhé, à l'pprocke de larme lgpoltaine, 
darpri ebenvelope & Civite-Castllana, L'ayant dou des ordred que 6600 combalans, d défie 
cé mée en déroute Le general «Mack à la Ëte de jo,000 lommat, fe 3000 préonnént, enlevaæ 60 
bouches a fu et tous Les egugpaged ennemis, rentre dans Apme, pre Ü apoue ec bientôt gprèi 
entre dans Naples où 4 ft nomme General en Cl. Separé de l'arme d Jaate par Li 
L''egréi de Jawarow, aigue par cndargés dur be Continent eLpar 71 Cnglail dr ds tes, d 
entreprend et execute da mémorable retraite, ramène son armee ex cane, r'ouvre Li conmantatnct? 
avec Génes, paie li Cpennini, renvertte li colonnei qui lé vont gppodeed a Moderne où d'est 
buse dans une mêles de cavakrie, atteint l'ennemé sur Lo dors de la Pebia, lé lire une san- 
glante bataille pendant trois, jours, ne renonce & forcer de passage que brigu dl na plus D'éppoër 
d'etre decouru par d'armes. À labs encore kon de mesuge } repasse Li Qpennt, et opère Sa 
onelon par lcôte de Génes, Fibre Éen PORTES, 15 drapeaux eb22 canons ennemi, = De retour 
en france, en ln VI, dl fonde Bonsparte au 18 brumaire — En l'an 1r-nommel géhéral en clef de 
l'armee de reserve et de celle des Grüond, d'éuvente le Jainse, content li ennems à le tête de l'fnn, 
pañie lei Tes Plhietennes a mieu din hiver rigoureux, aque & Mont Pnat pénétre dans le Frot prend de 
vve force de vile de Trente et forme le commanitaton contique des Coméss du le ee fiat, sur Le nouvelle le 
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CHARLES MAURICE TALLENRANI) DE PÉRIGORD, 
MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES 


Cocque d'Éutun et Doputé au ts Geraux en 1789, laleyrand de Lert gord. fut un des membres 
dal Dtiquei du Comité de Gnstitution de l'Usemblee Nukend.… Ce fit hi qui provoqua, L pre- 
da suppresion da dima de dergé et l'application de ti bènt aù sodeement du réser publié 
À s'occupe lancouy autdi, à celte croque, des moyens de ratauration dat faancat et de crédit national 
par loyaniaton des banques et dune Caiue d'amertèvement. Cest & Ut que lon dot le Sublime 
«ee de l'unité des poidi et mesures, et ce, fit d'après don rapport que lv, grandes du quart du mért- 


Ven terrettre fit prûte pour bave de ce nouveau Jytème qué ha reçu don gpplechon que platèurs an: 


né après. ous en diront autant de son projt sur lntruchèn publique et le creation dun Fnititut 
rational.…. On se rappelle encore le talent qu'il déploya dans limportunte dicuson relire à l'Etat civd 
dei jui regnicolei, et a dinie avee la quele L everça Lei fonctions rehgieuses à We mémorab 

Gen du 1 Auilet 1790 

Membre du Pepärtement de Laris, en mor, él fit un des exécuteurs titamentaires des Mrabeau . 
Énvoye à Aononv, au commencement de 1792, et chargé par le nunitre cvecutf due Mlision? 
parteuliere, d jt bantèt er bute à le talent qui, lu supposant des vues ant-révohdonnairé, par- 
vint à le, faire décréter d'accusation et iuverire sur lite des émgyrés. Patireé en Unerique.dloërivit pour sol. 
diter sa rentrée en Trance, ét d'obünt la, justice qu d reclimait. 

clone en lan $: mnttre des latons extérieures, il négocis Divers traités dort l'inportance et les dispose 
ons justfierent dx haute idee que lon avait de de connaissances dplomaliques. à {la fin lan 7 

cute de nouveau par Es Desorganitateurs guilavatnt à proderit: ed qui commencaënt & fermer” 
an park redoutable, d donna da deméntion au Directoire exvecukf: « Has Le reœur inesperé de Bona- 
parte changez béntôt le face des choses, etSaleyrand, fit rappelle au mnütere. na cesse dy dévelle - 
per cette habite et ces tlens du premier ordre, qu conttluent le negociteur et l'homme d'État: Ha Apublque 
Lai doit bi traté qui ont assuré la paix contnentak acquerga de nouveau droité à da reconnaissance pir Le 


braité qui doit assurer pfn le paix martine à Lx rance ct l'Érope. 


CONCORDAT, 


BULLES ET BREFS 


DE N. S. P. LE PAPE PIE VII, 


SUR LES AFFAIRES ACTUELLES DE L'ÉGLISE DE FRANCE. 


Répuorron des Fêtes, Publication du Jubilé, et Décret pour la nouvelle 
Circonscription des Archevêchés et Evéchés. 


E. ON NE UIN ER ON 


ENTRE SA SAINTETÉ PIE VII, 


ET 


LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS. 
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Lx Premier Cowsur de la République française, et SA SAINTETÉ le souverain 
Pontife Pie VII, ont nommé pour leur plénipotentiaires respectifs , 

Sa Sainteté, son éminence monseigneur Hercule CowsALvI, cardinal de la Sainte- 
Église romaine, diacre de Sainte-Agathe ad Suburram, son secrétaire d'état; Joseph 
SPINA, archevêque de Corinthe, prélat domestique de sa Sainteté, assistant du trône 
pontifical , et le père CAsEzz1, théologien consultant de sa Sainteté, pareïllement munis 
de pleins pouvoirs en bonne et due forme ; 

Le premier Consul, les citoyens JosErH BONAPARTE, conseillier d'état, CRÉTET, 
conseiller d'état, et Bernier, docteur en théologie, curé de Saint-Laud , d'Angers, 
munis de pleins pouvoirs; 


x 


(2) 

Lesquels, après l'échange des pleins pouvoirs respectifs, ont arrêté la convention 
suivante : 

Le Gouvernement de la République reconnaît que la religion catholique, apostolique 
et romaine, est la religion de la grande majorité des citoyens français. 

Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré, et attend encore 
en ce moment, le plus grand bien et le plus grand éclat de l'établissement du culte 
catholique en France, et de la profession particulière qu’en font les Consuls de la 
République. 

En conséquence, d’après cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de la religion 
que pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit : 

Arr. L® La religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en 
France. Son culte sera public, en se conformant aux réglemens de police que le 
Gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique. , 

IT. 11 sera fait par le Saint-Siége, de concert avec le Gouvernement, une nouvelle 
circonscription des diocèses français, 

III. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français, qu’elle attend d’eux, 
avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce de 
sacrifices, même celui de leurs siéges. 

D’après cette exhortation , s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par le bien de 
Péglise (refus néanmoins auquel sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu par de 
nouveaux titulaires, au gouvernement des évêchés de la circonscription nouvelle, de 
la manière suivante. 

I 


publication de la bulle de sa Sainteté , aux archevéchés et évêchés de la circonscription 


Le premier Consul de la République nommera , dans les trois mois qui suivront la 


nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique suivant les formes établies par 
rapport à la France, avant le changement du Gouvernement. 

V. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite, seront également faites 
par le premier Consul : et l'institution canonique sera donnée par le Saint-Siége en 
conformité de l’article précédent. 

VI. Les évêques, avant d'entrer en fonctions prêteront directement , entre les mains 
du premier Consul, le serment de fidélité qui était en usage avant le changement du 
Gouvernement, exprimé dans les termes suivans : 

« Je jure et promets à Dieu, sur les saints évangiles, de garder obéissance et fidélité 
» au Gouvernement établi par la Constitution de la République française. Je promets 
» aussi de n'avoir aucune intelligence, de n’assister à aucuns conseils, de n’entretenir 
» aucune ligue, soit au-dedans, soit ‘au-dehors , qui soit conträire à la tranquillité 
» publique; et si, dans mon diocèse, ou ailleurs, j'apprends qu’il se trame quelque 
» chose au préjudice de l’État, je le ferai savoir au Gouvernement ». 

VIT. Les ecclésiastiques du second ordre préteront le même serment entre les mains 
des autorités civiles désignées par le Gouvernement. 

VIIL. La formule des prières suivantes sera récitée à la fin de l'office divin, dans 
toutes les églises catholiques de France. 


Domine, salvum fac Rempublicam ; 
Domine, salvos fac Consules. 
IX. Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses, 
qui n'aura d'effet que d’après le consentement du Gouvernement. 
X. Les évêques nommeront aux cures. 
Leur choïx ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le Gouvernement 
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XT. Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale , et un séminaire 
pour leur diocèse, sans que le Gouvernement s’oblige à les doter. 

XII. Toutes les églises métropolitaines , cathédrales, paroïssiales, et autres nonaliénées, 
nécessaires au culte, seront mises à la disposition des évêques. 

XIII. Sa Sainteté , pour le bien de la paix et l’heureux rétablissement de la religion 
catholique, déclare que ni elle, ni ses successeurs ne troubleront , en aucune manière, 
les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés , et qu’en conséquence la propriété de 
ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incommutables entre 
leurs mains ou celle de leurs ayant-cause. 


XIV. Le, Gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés 
dont les diocèses et les cures seront compris dans la circonscription nouvelle. 

XV. Le Gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques 
français puissent, s'ils le veulent, faire, en faveur des églises, des fondations. 

XVI. Sa Sainteté reconnaît dans le premier Consul de la République française , les 
mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d’elle l’ancien Gouvernement. 

XVIL. 11 est convenu entre les parties contractantes, que dans le cas où quelqu'un 
des successeurs du premier Consul actuel ne serait pas catholique, les droits et prérogatives 
mentionnés dans l’article ci-dessus, et la nomination aux évéchés seront réglés par 
rapport à lui, par une nouvelle convention. 

Les ratifications seront échangées à Paris dans l’espace de quarante jours. 


Fait à Paris le 26 messidor de l'an 9 de la République française. 
Josspm BONAPARTE.(LS.) 
HERCULES cardinalis CONSALVI. (L.S.) 
CRETET. (L.S.) 
JOSEPH, archiep. Corinthi. (L.S.) 


BERNIER. (L.S.) 


F. CGarozus CASELLI. (I. S.) 


PROCLAMATION 


DES CONSULS DE LA RÉPUBLIQUE, 


AUX FRANÇAIS. 


FRANCAIS, 


Duw sein d’une révolution inspirée par l'amour de la patrie, éclatèrent tout-à-coup 
au milied de vous des dissentions religieuses qui devinrent le fléau de vos familles , 
Valiment ‘des factions et l'espoir de vos ennemis. 

Une politique insensée tenta de les étouffer sous les débris des autels , sous les ruines 
de la religion même. A sa voix cessèrent les pieuses solennités où les citoyens s’appelaient 
du doux nom de frères et se reconnaissaient tous égaux , sous la main du Dieu qui les 
avait créés; le mourant , seul avec la douleur, n’entendit plus cette voix consolante qui 
appelle les chrétiens à une meilleure vie, et Dieu même sembla exilé de la Nature. 

Mais la conscience publique, mais le sentiment de l'indépendance des opinions se 
soulevèrent , et bientôt, égarés par les ennemis du dehors, leur explosion porta le ravage 
dans nos départemens; des Français oublièrent qu'ils étaient Français et devinrent les 
instrumens d’une haine étrangère. 

D'un autre côté, les passions déchaînées , la morale sans appui, le malheur sans espé- 
rance dans l'avenir , tout se réunissait pour porter le désordre dans la société. 

Pour arrêter ce désordre, il fallait rasseoir la religion sur sa base, et on ne pouvait le 
faire que par des mesures avouées par la religion même. 

C'était au souverain Pontife que l'exemple des siècles et la raison commandaient de 
recourir, pour rapprocher les opinions et réconcilier les cœurs. 

Le chef de l'Eglise a pesé, dans sa sagesse et dans l'intérêt de l'Eglise, les propo- 
sitions que l'intérêt de l'Etat avait dictées; sa voix s’est faite entendre aux pasteurs : ce 
qu'il approuve, le Gouvernement l’a consenti, et les législateurs en ont fait une loi de 
la République. ; 

Ainsi disparaissent tous les élémens de discorde; ainsi s’évanouissent tous les scrupules 
qui pouvaient alarmer les consciences, et tous les obstacles que la malveillance pouvait 
opposer au retour de la paix intérieure. 

Ministres d’une religion de paix, que l’oubli le plus profond couvre vos dissentions , 
vos malheurs et vos fautes; que cette religion qui vous unit, vous attache tous par les 
mêmes nœuds, par des nœuds indissolubles , aux intérêts de la patrie. 

Déployez pour elle tout ce que votre ministère vous donne de force et d’ascendant 


(5) 
sur les esprits; que vos leçons et vos exemples forment les jeunes citoyens à l'amour de 
nos institutions, au respect et à l'attachement pour les autorités tutélaires qui ont été 
créées pour les protéger; qu'ils apprennent de vous que le Dieu de la paix est aussi le 
Dieu des armées, et qu’il combat avec ceux qui défendent l'indépendance et la liberté 
de la France. 

Citoyens qui professez les religions protestantes, la loi a également étendu sur vous 
sa sollicitude. Que cette morale commune à tous les chrétiens, cette morale si sainte, 
si pure , si fraternelle, les unisse tous dans le même amour pour la patrie, dans le 
même respect pour ses lois, dans la même affection pour tous les membres de la grande 
famille. 


Que jamais les combats de doctrine n’altèrent ces sentimens que la religion inspire et 
commande. 


Français! soyons tous unis pour le bonheur de la patrie et pour le bonheur de l’huma- 
nité ! Que cette religion qui a civilisé l’Europe soit encore le lien qui en rapproche les 
habitans ; que les vertus qu’elle exige soient toujours associées aux lumières qui nous 
éclairent. 


Le premier Consul, signé, BONAPARTE. 


Paris, le 27 Germinal, an 10 de la République française. 


LETTRES APOSTOLIQUES, 


SCELLÉES EN PLOMB, 


Poriant nomination de SE. Monseigneur le Cardinal Carnana, 


gat à Latere. 


en qualité de L 


Pre, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu, à notre cher fils, Jean-Baptiste 
Caprara , Cardinal-Prêtre de la Sainte-lglise Romaine, du titre de Saint Onuphre, 
archevêque, évêque d’Iési, notre Légat à Latere, et celui du Saint-Siége, auprès de 
notre très-cher fils en Jésus-Christ, Napoléon Bonaparte, premier Consul de la 
République française. d 


Lu aroite du très-haut , qui, dans tous les temps a manifesté || une aussi importante mission , persuadés que vous surpasserez 


avec éclat sa puissance, vient de renouveler de nos jours ses || nos désirs et notre attente par la vertu et la sagesse qui vous 


prodiges. Au milieu des orages et des tempêtes dont la France || distinguent, et surtout par cet attachement et ce zèle que vous 


vient d’être battue, la très-grande majorité de cette nation || n'avez cessé de montrer pour les intérêts de l'église catholique 
& toujours demeuré fortement attachée à la religion qu'ellea || dans les autres fonctions que le Saint-Siége vous a confiées. 

reçue de ses pères et qu'elle a sucée avec le lait. Jalouse de Nous vous choisissons donc , en vertu des présentes lettres, 
marcher sur les traces de ses aïeux , qui ont fait tant de bien || nous vous établissons , et nous vous députons, en qualité de 
à l'Eglise, elle s’est acquise une gloire immortelle dans ce || notre légat, et en qualité de légat du siège apostolique, 
qu'elle a fait pour conserver la religion. Aussi n'avons-nous || auprès du premier Consul de la République française et près 
jamais cessé , et ne cesserons-nous jamais de rendre en toute || du peuple français ; vous recommandant, au nom de votre 


humilité des actions de graces au Dieu des miséricordes, qui || amour pour Dieu, de votre respect pour nous et pour le 
a bien voulu, au milieu des anxiétés et des peines attachées , Saint-Siége , et de votre dévouement aux intérêts de la reli- 


surtout dans les temps présens 


u suprême pontificat dont || gion, de recevoir cette charge avec joie, de vousen acquitter, 
il nous a chargé par un secret jugement , faire luire à nos || moyennant la grace de Di 


; avec fidélité et avec zèle, 
yeux un rayon de consolation ; en nous offrant les moyens || tant que la nécessité des circonstances nous le fera ; 


de rendre à la religion catholique, dans ce pays, le libre || convenable. 


exercice de son ministère, et d'y faire refleurir l'antique Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l'an de l'incar- 


pureté de son culte. nation de notre Seigneur Jésus-Christ 18or, le 9 des calendes 


L'amour paternel que nous avons toujours porté à la nation || de septembre, la seconde année de notre pont 


française, et notre désir ardent de voir cet ouvrage aussi heu- A Card. Pro-Dar. R. Card. Braseur-Onesnr. 


reusement commencé , étre conduit par nous avec le secours Visa de Curia. J,. Manassei. 


de Dieu à une heureuse fin, nous remplissent d'une vive im- 


patience , et nous forcent à chercher tous les moyéns d'opérer Lieu + du plomb. F. Lavizzanr, 


un aussi grand bien ; d'où dépend le salut de tant d'ames que | 
notre Seigneur Jésus-Christ a bien voulu racheter au prix de 


son sang. AN OR E CCE RMEUTIES, 


Or, comme il nous a paru, ainsi qu'au Gouvernement 


Nes JEAN-BAPTISTE CAPRARA, 
français , très-utile pour le but que nous nous proposons , 

d'établir en notre nom et au nom du siége apostolique, un || Carnrnar-Prèrre de la Sainte-Dglise romaine, du 
légat qui, se rendant en France, pourvoie aux besoins spi- titre de Saint Onuphre , Archevèque , Évêque d'Iési, 


rituels des fidèles , et accélère les heureux effets que l’on doit notre Légat à Latere ; et celui du Saint. 


ége, auprès 
attendre de la convention passée entre nous et le gouverne- 


denotretrès-cher Fils en J. apoléon Bonaparte, 


a République française; après avoir oui nos vénéra- 0 ; pue 
ment de la Républiq ç P SYÉRETE premier Consul de la République française. 


bles frères les cardinaux de la Sainte-Église romaine, que nous 
avons cru devoir tous convoquer pour délibérer sur une affaire PIE VII, PAPE, 
d’une aussi grande importance, de leurs avis et consentement 
unanime, nous vous avons choisi, vous, notre cher fils, || Noxnx cher fils, salut et bénédiction apostolique. 


pour confier à votre foi, à votre religion et à votre prudence D'après la connaissance que nous avons de votre religion , 


de votre doctrine et de votre prudence , qui s'est manifestée 
dans tous les emplois dont nous vous avons chargé, nous 
avons résolu de vous envoyer en France , en qualité de légat 
à lalere, pour y ré 


: les affaires ecclésiastiques , confor 
mément à ce qui a été statué par la convention passée entre 
nous et la République; et afin que vous puissiez plus facile- 
ment exécuter et conduire à une heureuse fin une commission 
aussi importante , nous vous donnons, en vertu de notre au- 
torité apostolique , toutes les facultés qui sont ordinairement 
accordée par le droit, l'usage, le style et la coutume, où 
par le privilège , aux légats à Zatere du siége apostolique, et 


nommément le pouvoir d'absoudre , dispenser, commuer , 


remettre, exempter, à volonté et suivant ce que votre sagesse 
vous suggérera , dans les diverses circonstances des lieux , des 
temps et des personnes , à la charge de votre conscience , et 
avec cette salutaire modération que vous jugerez, devant le 
Seigneur, être convenable. Nous vous donnons encore le 
pouvoir de subdéléguer aux personnes qui paraîtront devant 
Dieu , les plus capables , les mêmes facultés , si vous le jugez 


nécessaire au bien d 


l'Eglise et à celui des ames. Nous espé- 
rons que vous en userez de telle manière, que dans les choses 
douteuses vous n'oublierez jamais ce que Saint Innocent L.er, 


notre prédécesseur, écrivait à Félix , évêque de Naucera , en 
ces termes (x) : 


« Nous ne pouvon 


ez louer votre sagesse, qui vous fait 


» me 


rcher sur les traces de nos pères , et recourir à nous, 
» comme au chef de l'épiscopat , dans tous les doutes qui 
> peuvent se présenter, afin quele Saint-Siége, ainsi consulté, 


» puis 


e prononcer sur ces difficultés, et statuer , même de 


» ces points douteux , quelque chose de certain et d'assuré. » 
En effets, on a toujours solennellement reconnu dans l'Église, 
ce que rappelle ce pontife dans sa lettre au concile de Mi- 


lève (2); savoir, « que l'on doit consulter dans toutes les 


» questions difliciles et douteuses ». Et nous vous donnons 
affectueusement notre bénédiction 


Tar 


; le 4 septembre 18or , la seconde année de notre 


apostolique. 


nte-] 


Donné à Rome, à Sai e-Majeure , sous l'anneau 


du Pécheu: 


pontificat. 


BR 


F 


Qui accorde au Cardinal Lée 


gat le pouvoir d'instituer 
les nouveaux Évéques. 


PENSE EPANPEre 


Pour en conserver le souvenir, 


Cosuz Dieu a bien voulu faire luire à nos yeux l'espérance 
de voir l'unité de notre sainte mè 


l'Eglise se rétablir , et la 
glon refleurir dans tous les pays actuell 


r ement soumis à la 


République française, et nous, par nos lettres apostoliques , 
scellées en plomb , expédiées en ce même jour, ayant, à cet 
effet , érigé de nouveau et fondé dix églises métropolitaines et 
cinquante églises épiscopales : savoir, l'archevéché de Paris 
et ses suffragans, les évéchés de Versailles, Meaux, Amiens, 
Arras, Cambrai, Soi 


ons , Orléans et Troyes; l'archevéché 


de Bourges et ses suffragans, Limoges , Clermont et Saint- 


Flour ; l’archevêché de Lyon, et ses suffrag 


ns, Mende, 


() Lite, 36, Tom. let, Ep. Rom. Pont. édit, Const, col. gro. 


(2) Litt. 30, apud Const. Loc. cit. 


Grenoble, Valence et Chambéry ; l'archevéché de Rouen et 
ses suffragans , Évreux , Séez, Bayeux et Coutance; l’arche- 
vêché de Tours et ses suffragans , le Mans , Angers, Rennes , 
Nantes, Quimper, Vannes et Saint-Brieux 
Bordeaux et ses suffragans, Angoulême, Poitiers et la Ro 


l’archevéché de 


chelle ; l’archevéché de Toulouse et ses suffr Cahors, 


agans , 


gen , Carcassonne , Montpellier et Bayonne ; l'archevéché 


d’Aïx et ses suffrag; 


ans , Avignon, Digne, Nice et Ajaccio ; 


l'archevéché de Besançon et ses suffragans, Autun , Stras- 


bourg ; Dijon, Nancy et Metz ; l'archevéché de Malines et 


ses suffragans, Tournay , Gand, Namur, Liége, Aix-la- 


Chapelle, Trèves et Mayence , églises auxquelles le premier 


Consul de la même République nommera des personnes ecclé- 
siastiques dignes et capables, qui seront appouvées et ins- 
tituées par nous , et après nous , par les Pontifes romains nos 
successeurs , suivant les formes depuis long-temps établies , 
ainsi qu’il est dit dans la convention approuvée en dernier 
lieu, par de semblables lettres apostoliques, scellées en 


plomb ; attendu que les circonstances où nous nous trouvons 


exigent impérieusement que toutes les églises métropolitaines 
et épiscopales soient respectivement pourvues , sans aucun 
délai quelconque , d'un pasteur capable de les gouverner uti- 
lement; que d'ailleurs nous ne pouvons pas être instruitsassez 


promptement des nominations que doit faire le premier Consul, 


ni remplir à Rome les formalités qu’on a coutume d'observer 
en pareil cas; mais par de si justes et si puissans motifs , 


voulant écarter tous les dangers , et faire disparaître tous les 


obstacles qui pourraient frustrer et faire évanouir les espé- 
rances que nous avons conçues d’un aussi grand bien , sans 
néanmoins déroger en rien , pour l'avenir , à l'observation de 
la convention mentionnée , de notre propre mouvement , 
science certaine , de mûre délibération, et par la plénitude 
de notre puissance apostolique, nous donnons, pour cette 
fois seulement, à notre cher fils Jean-Baptiste Caprara , car- 
dinal-prêtre de la Sainte-Église romaine , notre légat à Zatere, 
et celui du Saint-Siége apostolique , auprès de notre très-cher 
fils en J.-C. Napoléon Bonaparte , premier Consul de la Ré- 
publique française, et près du peuple français, l'autorité et 
le pouvoir de recevoir lui-même les nominations que doit faire 
le même premier Consul, pour lesdites églises archiépisco- 
pales et épiscopales actuellement vacantes depuis leur érec- 


tion , et aussi la faculté et le pouvoir de préposer respecti- 


vement en notre nom, auxdites églises archiépiscopales et 
épiscopales , et d’instituer, pour les gouverner, des personnes 
ecclésiastiques , même n'ayant pas le titre de docteur , après 
qu'il se sera assuré , par un diligent examen, et par le procès 
d’information que l'on abrégera, suivant les circonstances, 
de l'intégrité de sa foi, de la doctrine et des mœurs, du zèle 
pour la religion , de la soumission au jugement du siége apos- 
toliques , et de la véritable capacité de chaque personne ecclé- 
siastique ainsi nommée, le tout conformément à nos instruc- 
tions. Pleins de confiance en la prudence, la doctrine et 
l'intégrité dudit Jean-Baptiste, cardinal-légat, nous nous 
tenons pour assurés que jamais il n'élèvera à la dignité archié- 
piscopale, aucune personne qui n'aurait pas toutes les qualités 
requises. 

Nous accordons de plus au même cardinal-légat, toute 
l'autorité et tous les pouvoirs nécessaires pour qu'il puisse 
librement et lici 
évêque en communion avec le Saint-Siége, par lui spéciale- 


tement , et par lui-même , ou par tout autre 


ment délégué , donner la consécration à chacun des archevé- 


ques et évêques qui vont être institués, comme il vient 
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d'être dit, après que chacun d'eux aura fait sa profession de 
foi, et prêté serment de fidélité , se faisant accompagner et 
assister, dans cette cérémonie , de deux autres évêques , ou 
de deux abbés, dignitaires ou chanoines, ou même , à leur 
défaut, de deux simples prêtres, nonobstant les constitu- 
tions , réglemens apostoliques , et toutes autres choses à ce 
cont 


ires, même celles qui exigeraient une mention expresse 
et individuelle. 


Donné à Rome , à Sainte-Marie-Majeure, sous l'anneau 
du Pécheur, le 27 novembre 18or , la seconde année de notre 
Pontificat, 


LETTRES DE CRÉANCE 
DE S$S. E LE CARDINAL TPE EN 


A notre très-cher fils en J.-C. Napoléon Bonaparte , 


premier Consul de la République française. 


NNorne très-cher fils en Jésus-Christ , salut et bénédiction 
apostolique. 

Notre cher fils Jean-Baptiste Caprara , cardinal-prêtre de 
Te Gate Éelieromatie, dHttre de Caint-Onuphre. à 
Véque évêque Ld'Tési s «quel nous Lenvoyons  trés-volontiers 


che- 


auprès de vous et de la nation franc: 


e, en qualité de 
Jégat à Zatere, de nous et du Saint-Siége apostolique, vous 
remettra nos présentes lettres. Elles vous feront connaitre 
les fonctions importantes que nous confions audit cardinal , 
et en même temps elles vous prouveront de plus en plus 
l'amour paternel que nous vous portons, et le zèle avec lequel 
nous nous empressons de régler et d'exécuter de la manière 
la plus fidelle et la plus exacte possible, tout ce qui a été 
statué entre nous par les actes de notre convention, pour 
le bien de la religion catholique, et pour la conservation 
de la tranquillité intérieure de la France. Nous n'avons pas 
besoin de recommander à vos bonnes graces ce cardinal, 
dont l'intégrité, la foi et la prudence vous sont connues , 
que vous avez demandé vous-même préférablement à tout 
autre, et que, pour cette raison, nous députons d'autant 
plus volontiers vers vous, que votre estime par sa vertu 
vous le rend plus cher et plus recommandable. Vous traiterez 
done avec lui, avec la même confiance que vous pourriez 
faire avec nous-mêmes ; car nous ne doutons pas qu'il ne 
réponde par sa religion, sa foi et sa prudence dans les affaires, 
à la connaissance que vous avez de lui, et qu'il ne se montre 
tel que nous le fait espérer la manière digne des plus grands 
éloges, dont il s’est acquitté de plusieurs emplois très-impor- 
tans. Nous demandons au Dieu tout-puissant qu’il le dirige, 
et qu'il répande sur lui ces bénédictions , de sorte que toute 
sa conduite tende à la prospérité de l’église catholique, de 
notre Saint-Siège et de la République française, et nous vous 
donnons , comme un gage de notre charité paternelle, notre 
bénédiction apostolique. 


Donné à Rome , à Sainte-Marie-Majeure, sous l'anneau 
du Pêcheur, le 4 septembre 1801 , la seconde année de notre 
Pontificat, 


Joseph Marorrt. 


PUBLICATIO 


D'INDULGENCE PLÉN 


RE, 
EN FORME DE JUBILÉ. 


Nous Jean-Baptiste Capnana, Cardinal-Prêtre de la 
Sainte-lglise romaine, du titre de Saint Onupbre, 


Archevéque, Ev 


notre très 


que d'lési, Légat à Latere, de 
-saint Père le Pape Pie VII, et du Saint- 
Siége apostolique, auprès du premier Consul de 


la République française. 


Li cruel fléau de la guerre, qui ravageait depuis si long- 
temps une grande partie du globe, est enfin cessé par un 
effet de la miséricorde et de la bonté de Dieu, ainsi que 
par la sagesse du chef de votre République. La paix, objet 
continuel des désirs et des vœux de tous, vient d'être re- 
donnée à la France. Elle a rendu à la patrie ses citoyens ; 
aux pères, leurs enfans ; aux épouses, leurs époux; aux 
campagnes , les laboureurs ; aux arts, ceux qui les cultivent ; 
et enfin, à la République entière, sa tranquillité. La joie 
s'est donc répandue dans l'ame des Français, par 


qu'il 
n'en est peut-être aucun parmi eux qui ne participe au 
bonheur commun de la République. Mais quelque grand, 
quelque insigne que soit ce bonheur, il en est un qui doit 
vous paraître encore plus précieux, c'est de voir, après un 
si grand bouleversement de toutes choses , après tant de dif- 
ficultés qu'il a fallu vaincre, tant de dissentions qu'il a fallu 
pacifier, la religion catholique rendue à son ancienne liberté, 
tous les troupeaux rentrés dans le même bercail , et marchant 
sous la houlette des mêmes pasteurs. Il nous est impossible 
de bien exprimer les consolations que le cœur paternel du 
Souverain Pontife a ressenties, en recueillant ainsi dans la 
joie de son ame, les fruits les plus abondans de ses soins 
et de sa sollicitude, lui qui, dès le premier instant de 
son élévation à l'apostolat, a tourné sur vous ses regards, 
et n’a épargné ni peines , ni travaux, pour mettre, par un 
tel bienfait, le comble au bonheur et à la gloire de votre 
nation, 


Après avoir d'abord rendu graces en toute humilité au 


Seigneur, qui, se ressouvenant de sa miséricorde, a jeté 


sur vous un œil favorable, plein de la joie que nous ressen- 
tons en ce jour, nous félicitons l'illustre premier Consul de 
votre République, qui, par sa sagesse et ses soins, est 
devenu le principal instrument dont Dieu s'est servi pour 
opérer un si grand bien. Nous vous en félicitons, vous tous 
qui jouissez maintenant de ce bienfait ; nous nous en félici- 
tons nous-mêmes , qui avons été destinés par la Divine pro- 
vidence pour venir dans ce pays coopérer à votre bonheur , et 
en goûter, au milieu de vous , les délices: 

Cette faveur que vous avez reçue de Dieu, et qui est 
véritablement Ze don excellent et parfait, exige que vous 
correspondiez en toute manière à la clémence et à la bonté 
du Seigneur, de peur que ce qui ne vous avait été donné 
que pour opérer votre salut, n'attire, au contraire, sur 
vous un jugement plus rigoureux. Pour remplir vos obli- 
gations à cet égard, sachez qu'il ne suffit pas de pourvoir 
à l'ornement et à la magnificence des temples, à l'appareil 
des cérémonies, à la célébration des fêtes, et à tous les 
autres objets de ce genre; objets sacrés, dont la fin est de 
rendre à Dieu l'honneur qui lui est dû ; objets qui méritent 
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tout notre respect, {ous nos soins et tout notre zèle, afin 
de réparer de quelque manière l'interruption qu'a souffert 
le culte que l'on doit rendre au Seigneur. Mais si vous vous 
contentez de ces signes extérieurs de piété, sans vous mettre 
en peine de remplir vos autres devoi 


; en vérité vous ne 
seriez chrétiens que de nom , et vous n'aurie 


z qu'une ombre 


vaine de religion. Quel bien penseriez-vous retirer du réta- 


blissement de la rel 
r 


piété solide envers Dieu, pour n'en conserver que ce qui 


gion de vos pères, si vous en négligiez 


ssentiel qui consisle dans le culte intérieur, et dans une 


parait au-dehors et ce qui frappe les regards des hommes ! 


Dieu veut surtout être adoré en esprit et en vérité ; et la 


première chose nécessaire pour l'accomplissement de ce de- 
voir, c’est d'entretenir dans nos ames cette charité sans 
laquelle ni offrande, ni holocauste, ni aucune cérémonie 
quelconque ne sauraient être agréables à Dieu. 

Mais comme rien n'est plus opposé à la charité que les 
fautes qui, en nous faisant oublier la fidélité promise à 
Jésus-Christ, et-en nous faisant abandonner son service, 
nous livrent à l'esclavage honteux du démon ; nous devons 
commencer par nous laver de nos crimes dans les eaux salu- 
taires de la pénitence , et par rentrer dinsi en grace avec Dieu, 

Entrez donc dans une sainte joie, 6 Français! parce que 
le jour de miséricorde est 


rrivé 


sissez avec empresse- 
ment celte seconde planche que le 


Seigneur vous présente 


après votre naufrage, au moyen de laqu 


le vous pourrez 


sortir de cet abime où vous êtes plongés, et vous reposer 


in de l& divine bonté (1). C’est à 
quoi vous exhorte et vous excite , avec tout le zèle possible, 
le Pri 


de nouveau dans le 


e des pasteurs, celui à qui il a été dit, dans la 
personne de Pierre : Tout ce que vous délierez sur la terre 
sera délié dans le Ciel. Il ne vous demande pas d'autre 
marque de reconnaissance des peines et des soins qu'il s'est 
donnés pour le bonheur de votre illustre nalion, sinon 


que vous vous converti 


ssiez à Dieu de tout votre cœur, dans 


le jeûne, les pleurs et les gémissemens. Il ouvr 


pour vous 


tous les trésors spirituels dont Dieu l'a établi le gardien et 
le dispensateur, afin que non seulement il n'y ait aucune 


iniquité, aucun crime qui ne v 


us soit remis, mais que 
même vous soyez exemplés et délivré 


» autant qu'il est 
possible de l'être par l'indulgence de l'Église, de toutes les 
peines temporelles que vous avez mérité de subir. 

En conséquence , nous publions solennellement , en vertu 
de l'autorité et du mandat apostolique, l'indulgence en forme 
de jubilé, que sa Saintet 


é veut rendre commune à tous ceux 


qui habitent le vaste territoire de la République francaise ; 
et afin que parmi un si grand peuple, tous puissent plus 


facilement en recevoil 


les fruits, cette indulgence durera 
l'espace de trente jours, à compter de celui où nos présen- 


tes lettres seront publiées en c 


aque lieu , par les nouveaux 
archevêques et les nouveaux évêques qui vont être cano- 


niquement institué 
père Pie VII, par la divine providence, souverain Pontife, 
se confiant en la miséricorde du Dieu tout-puissant, aux 


. Or, durant ces jours notre très-saint 


prières et à l'autorité des bienheureux apôtres Saint-Pierre et 
Saint-Paul, accorde libéralement, et au nom du Seigneur, 


l'indulgence et la remission plenière de tous les péché 


; 
telle qu’on l'accorde aux années de jubilé, à tous et à chacun 


des fidèles en Jésus-Christ, qui, étant revenus à Dieu avec 
un cœur contrit et humilié, ayant reçu le sacrement de 


(1) Tertull. 


pénitence , et s'étant nourris de la divine eucharistie , iront 
visiter avec dévotion l’église désignée à cet effet par l'arche- 
vêque ou l'évêque de chaque diocèse, ses vicaires , ou toute 
autre p 


ersonne commise par eux, y rendront graces au Dieu 
tout-puissant pour la grace inestimable qu’il vient de nous 


accorder , ét y feront au Seigneur de ferventes prières pour 


l’exaltatien de notre sainte-m 


ère l'Église, pour le bonheur 
de sa Saintelé, et pour la prospérité de la République et 
de tous ses magistrats. Il sera libre à tous les fidèles de 
l'un et de l'autre sexe, de quelque état ou de quelque 
condition qu'ils soient, de choisir parmi les prêtres délé- 
gués à cette fin par les archevêques et évêques des lieux 


i ils voudront 


où ils se trouveront domiciliés, celui à q 


confesser leurs péchés. Afin que ces prêtres puissent pourvoir 
au besoin de chacun dans le tribunal de la pénitence, nous 
leur avons accordé à tous, par les ordinaires des lieux, et 
en vertu de l'autorité apostolique ci-dessus mentionnée, des 


pouvoirs extraordinair 


Quant aux veillards, aux infirmes 
et à tous ceux qui, pour toute autre cause raisonnable, 
ne pourraient aller dans les églises faire les prières ordon= 
nées, nous consentons , en vertu de la même autorité apos= 


tolique, à ce qu'ils puissent gagner les mêmes indulgence 


; 
pourvu qu'après en avoir obtenu le consentement de leur 


curé, et de l'avis du confesseur qu'ils auront choisi, ils 
fassent ces prières dans leurs propres oratoires ou dans leurs 
maisons , et qu’ils remplissent les 


utres conditions exigées. 
Enfin, comme le clergé est plus spécialement tenu de 
rendre graces à Dieu pour tous les biens dont il nous a 
comblés, nous ordonnons que, durant les trente jours 
fixés pour gagner l’indulgence en forme de jubilé, l'on 
ajoute, en se conformant aux rubriques, l'oraison Pro 
Graciarum actione , à toutes les messes qui se célébreront 
dans toute l'étendue de la République; et, afin que les 
présentes lettres parviennent à la connaissance de tous ceux 
qui habitent sur le territoire français , nous avertissons, au 
nom du Seigneur, les mêmes archevêques et évêques, et 
nous leur enjoignons , qu’une fois ces lettres reçues , ils les 
fassent publier dans toutes les églises de leur diocèse, au 


premier moment qu’ils auront jugé favorable , et après avoir 


fait d'ailleurs tout ce que noùs avons confié à leur sagesse et 
à leur prudence. 


Donné à Pari 


en la maison de notre résidence , cejourd'hui 


9 avril 1802, 


JT. B. Card. CAPRARA, Légat. 
JT. À, Sara, Scerétaire de la Légation apostolique. 


BULLE DE RATIFICATION 
DE LA CONVENTION. 


Nous Jean-Baptiste Capnar 


, Cardinal-Prêtre de la 
Sainte-Église romaine, du titre de Saint Onuphre , 
Archevèque, Évêque d'lési, Légat à Latere de 
notre Saint-Père le Pape Pie VII, et du Saint- 
Siége apostolique , auprès du premier Consul de la 
République française. 


À tous les Français , Salut en notre Seigneur, 


Cizsx avec la plus grande joie et la plus douce consoln= 
tion que nous vous annonçons , Ô Français, comme un 


effet de la bonté du Seigneur, l'heureux accomplissement 


© 


(1) 


de ce qui a été l'objet des sollicitudes de notre très-saint 
père Pie VII, dès les premiers jours de son apostolat , 
celui de vos vœux les plus empressés, de vos désirs les 
plus ardens, je veux dire du rétablissement de la religion 
dans votre heureux pays, après tant de maux que vous 
avez éprouvés. 5 

Nous publions aujourd'hui, au nom du souverain Pontife, 
les lettres apostoliques scellées en plomb, données pour la 
ratification solennelle de la convention conclue à Paris entre 
sa Sainteté et le Gouvernement de votre République. Vous 
trouverez clairement exposé dans ces lettres tout ce qui a 
été statué par sa Sainteté, pour rétablir en France le culte 
public de la religion, pour régler toutes les matières ecclé- 
siastiques,, et pour les réduire à une forme et à un ordre 
semblables dans toute l'étendue des pays qui composent le 
territoire actuel de la République. 

L'utilité de l'Église, le désir de conserver l'unité, le salut 


des ames , ont été ses seuls motifs dans ce qu’elle a fait 
pour accommoder toutes choses aux lieux et aux temps. Si l’on 
compare le nouvel ordre établi, en conséquence, dans les 
choses ecclésiastiques au bouleversement qui existait aupa- 
ravant , il n'est personne qui ne doive se réjouir de voir 
la religion rétablie dans un meilleur état. Elle semblait 
presque anéantie aux yeux de tout le monde : elle renaît 
merveilleusement , soutenue par les lois et protégée par l’au- 
torité suprême du Gouvernement. Le premier Consul de 
votre République, à qui vous devez principalement un aussi 
grand bienfait, qui a été destiné pour rendre à la France 
aflligée et l'ordre et la tranquillité, devenu comme Cons- 
tantin, le protecteur de la religion, laissera de lui, dans 
les monumens de l'Église de France, un éternel et glorieux 
souvenir. 

Recevez donc avec joie et alégresse ces lettres apostoliques 
que nous vous avons annoncées, et que nous mettons ici 


sous vos yeux. 


PIE EVEÈQUE, 
SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU, 


Pour en conserver le perpétuel souven 


L'souse de J.-C, qui parut aux regards de Saint-Jean , 
sous l'image de la Jérusalem nouvelle, descendant du ciel , 
tire sa consistance et son ornement, non seulement de ce 
qu’elle est sainte, catholique et apostolique; mais encore 
de ce qu'elle est une et fondée sur la solidité d’une seule 
pierre angulaire. 

Toute la force et la beauté de ce corps mystique résultent 
de la ferme et constante union de tous les membres de 
l'Église dans la même foi, dans les mêmes sacremens , dans 
les mêmes liens d’une charité mutuelle , dans la soumission 
et l'obéissance au chef de l'Église. 


Le rédempteur des hommes , après avoir acquis cette 


glise au prix de son sang, a voulu que ce mérite de 
l'unité fât pour elle un attribut propre et particulier qu'elle 
conservât jusqu'à la fin des siècles. Aussi voyons-nous 
qu'avant de remonter au ciel, il adresse, pour l'unité de 
l'Église; cette prière mémorable à son père: « Dieu saint 
» et éternel , conservez ceux que vous m'avez donnés. Faites 


» qu'ils forment entre eux un seul corps , comme nous for- 


» mons nous-mêmes une substance unique; que leur union 
» devienne le symbole de celle en vertu de laquelle j'existe 
» en vous, et vous en moi; et qu'ils n‘aient en nous et 
par nous qu’un cœur et qu’un esprit ». 

Pénétrés de ces grandes idées, dès que la divine providence, 
par un trait ineffable de sa bonté , a daigné nous appeler, 
quoique indigne, au pouvoir suprême de l'apostolat, nos 
regards se sont portés sur le peuple acquis par J.-C. , avec 
le plus vif désir de notre part de conserver l’unité catho- 
lique dans les liens de la paix ; mais c’est surtout la France 
que nous avons fixée, ce pays célèbre , depuis tant de siècles, 
par l'étendue de son territoire, par sa population, par la 


richesse de ses habitans , et surtout par la gloire qu'il s'était 


fonde 


acquise aux yeux de la religion. Quelle douleur pr 
n'avons-nous pas ressentie en voyant que ces contrées heu- 
reuses, qui faisaient depuis si long-temps la gloire et les 
délices de l'Église, avaient, dans ces derniers temps, éprouvé 


religion elle-même n'avait 


des troubles si violens, que la 
pas été respectée , malgré les soins et la vigilance de notre 
prédécesseur d'heureuse mémoire , le pontife Pie VI. 

Mais, à Dieu ne plaise que, par le souvenir de ces maux 
cruels , nous prétendions rouvrir des plaies que la divine 
providence a guéries. Déjà nous avons exprimé combien nous 
désirerions y apporter un remède salutaire, lorsque dans 
notre bref du 15 mai de l'année précédente, nous disions à 
tous les évêques « que rien ne pouvait nous arriver de plus 
» heureux que de donner notre vie pour les Français, nos 
» tendres enfans , si par ce sacrifice nous pouvions assurer 


» leur salut», 


Nous n'avons cessé, dans l'affection de notre cœur, de 
solliciter du père des miséricordes cet insigne bienfait par 
nos prières et par nos larmes. Ce Dieu de toute consola- 
tion, qui nous soutient dans nos afllictions et dans nos 
peines , a daigné considérer avec bonté l'excès de nos dou= 
leurs, et, par un trait admirable de sa providence, nous 
offrir, d'une manière inattendue, les moyens d'apporter 
remède à tant de maux , et de rétablir, au sein de l'Église , 


l'esprit d'union et de charité que l’ancien ennemi des chré- 


tiens, en semant l'ivraie parmi eux, s'était efforcé d'affa 


blir et d'éteindre. 

Ce Dieu , dont la miséricorde est infinie , et qui n'a pour 
son peuple que des sentimens de paix, et non des désirs de 
vengeance , a fait nailre dans le cœur généreux de l’homme 
célèbre et juste, qui exerce aujourd'hui la suprême magis- 
trature dans la République française , le même désir de mettre 
un terme aux maux qu'elle éprouve , afin que la religion, 
rétablie par son secours, refleurit au milieu des douceurs de 
la paix, et que cette nation belliqueuse revint , après ses 
triomphes , au centre unique de la foi. 

À peine notre très-cher fils en J.-C. , Napoléon Bonaparte, 
premier Consul de la République française, nous eut-il fait 
connaître qu'il agréérait une négociation , dont le but serait 
le rétablissement de la religion catholique en France, que 
notre premier mouvement a été d'en rendre graces à l'Éter. 
nel , auquel nous rapportions cet inestimable bienfait. Pour 
ne manquer ni à nos devoirs, ni aux désirs du premier 
Consul, nous nous hâtâmes d'envoyer à Paris notre vénéra- 
ble frère l'archevêque de Corinthe , pour commencer de suite 
cette heureuse négociation. Après des discussions longues et 
difficiles , il nous renvoya les articles que le Gouvernement 
français lui avait définitivement proposés. 


Après les avoir personnellement examinés , nous jugeämes 


(x) 


convenable de requérir l'avis d'une congrégation de nos 
vénérables frères les cardinaux de la Sainte-Église romaine. 
Ils se réunirent plusieurs fois devant nous, et nous expri- 
mèrent leurs sentimens particuliers , tant de vive voix que 
par écrit. 

Mais comme il convenait que, dans une matière de cette 
importance, nous eussions à cœur de suivre les traces de nos 
prédécesseurs , nous nous sommes rappelé ce qu'ils avaient 
fait dans les circonstances difficiles, au milieu des troubles 
et des révolutions qui agitaient les nationsles plus florissantes, 
et nous avons trouvé dans leur conduite les moyens d'éclairer 
et de diriger la nôtre. 

Nous crûmes , après ce müûr examen, ct de l'avis de nos 
vénérables frères 1 


s cardinaux , membres de la congrégation , 
devoir accepter la convention proposée, de la manière la 
plus convenable , et faire dela puissance apostolique, l'usage 
que les circonstances extraordinaires du temps, le bien de 


la paix, et l'unité, pouv 


ent exiger de nous. 

Nous avons fait plus encore, tant était grand notre désir 
de réunir la France avec le Saint-Siége ; car à peine avons- 
nous à 


ppris que certaines formes de la convention proposée , 
et renvoyée par nous à l'archevêque de Corinthe, étaient 
expliquées de manière à ne pas convenir aux circonstances , 
et à retarder l'union désirée , que, supportant avec peine ce 


malheureux délai, nous avons résolu d'envoyer à Paris notre 


cher fils en J.-C., Hercule Consalvi, cardinal-diacre de 
Sainte-Agathe ad suburram , notre secrétaire d'état ; il 


était 
un de ceux que nous avions appelés dans notre conseil pour 
la décision de cette importante affaire; il avait 


ns cesse , 
à raison de ses fonctions, résidé près de nous; il pouv: 


UE 
mieux qu'aucun autre, expliquer nos véritables sentimens : 
nous lui avons délégué le pouvoir de faire, si la nécessité 
l'exigeait, dans la forme de la convention , les changemens 
convenables , en évitant d'altérer la substance des choses 
définies, et prenant les moyens les plus € 


icaces pour 
faciliter la prompte exécution du projet, et la conclusion 


du traité 

Le ciel a daigné seconder ce pieux dessein. Une convention 
a été signée à Paris, entre le cardinal ci-dessus désigné, 
notre vénérable frère l'archevêque de Corinthe, notre cher 
fils Charles Cazelli, ex-général de l'ordre des Servites, de 
notre part ; et de la part du Gouvernement français, par nos 
chers fils Joseph Bonaparte, Emmanuel Crétet, conseillers 
d'état, et Étienne Bernier, prêtre-curé de Saint - Laud , 
d'Angers. 

Cette convention a été mürement examinée, tant par nous 
que par nos vénérables frères les cardinaux appelés dans notre 
conseil. Nous l'avons jugée digne de notre approbation: et 
afin que son exécution n'éprouve aucun retard, nous allons , 
par ces présentes, déclarer et notifier à tous, ce qui a été 
respectivement convenu et arrêté pour le bien de la religion, 
la tranquillité intérieure de la France et le retour heureux de 
la paix, de cette unité salutaire qui va faire la consolation et 
la joie de l'Eglise. 

Le Gouvernement français a déclaré d’abord qu'il recon- 
na 


it que la religion catholique, apostolique et romaine, 
était celle de la grande majorité des citoyens français. 

Nous avons reconnu de notre côté, et de lamême manière, 
que c'était de l'établissement du culte catholique en France, 
et de la profession particulière qu’en faisaient les 
actuels, que la religion avait déj 


Consuls 
à retiré et attendait encore 
le plus grand bien et le plus grand éclat, 


e 


Cette déclaration préalablement faite , il a été statué que 
la religion catholique, apostolique et romaine serait libre- 
ment exercée en France, et que son culte serait public, en 
se conformant aux réglemens de police que le Gouvernement 
jugera nécessaires pour la tranquillité publique. 

Le principal objet qui devait, après cela, fixer notre atten- 
tion , était les siéges épiscopaux. Le Gouvernement a déclaré 
vouloir une nouvelle circonscription des diocèses français. Le 
Saint-Siége a promis de l'effectuer , de concert avec lui, de 
telle manière que, suivant l'intention de l’un et de l’autre , 
cette circonscription nouvelle suffise entièrement aux besoins 
des fidèles, Et comme il importe, tant à cause de la nouvelle 


irconscription des diocèses que pour d’autres raisons ma- 
jeures , d'éloigner tous les obstacles qui nuiraient au succès 
d’un si glorieux ouvrage , fermement convaincu que tous les 
titulaires des évêchés français feront à la religion le sacrifice 
de leurs siéges, plusieurs d'entr'eux ayant déjà offert leur 
démission à notre vénérable prédécesseur, Pie VI, dans leur 
lettre du 3 mai 1791, nous exhorlerons ces mêmes titu- 
laires, par un bref plein de zèle et de force, à contribuer 
au bien de la paix et de l'unité. Nous leur déclarons que 
nous attendons avec confiance de leur amour pour la religion, 
les sacrifices dont nous venons de parler, sans excepter 
celui de leurs siéges, que le bien de l'Eglise commande 
impérieusement. 

D'après cette exhortation, et leur réponse , qui, comme 
nous n’en doutons pas, sera conforme à nos désirs, nous 
prendrons sans délai les moyens convenables pour procurer 
le bien de la religion, donner à la nouvelle division des 
diocèses son entier effet , et remplir les vœux etles intentions 
du Gouvernement français. 

Le premier Consul de la République nommera les évêques 
et archevêques de la circonscription nouvelle, dans les trois 
mois qui suivront la publication de notre bulle. 

Nous conférerons à ceux qui seront ainsi nommés, l'insti- 
tution canonique dans les formes établies par rapport à la 
France, avant le changement du Gouvernement. 

La même chose sera observée tant dans la nomination 
que dans l'institution canonique à donner pour les évéchés 
qui vaqueront dans la suite. 

Quoique l'on ne puisse douter des sentimens et des inten- 
tions des évêques, puisque , sans l'obligation d'aucune es- 
pèce de serment, l 


angile seul suffit pour les astreindre 
à l'obéissance due au Gouvernement ; r 


sanmoins , pour que 
les chefs du Gouvernement soient plus assurés de leur fidé- 


lité et de leur soumission, notre intention est que tous 


les évêques, avant d’entrer dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, prêtent, entre les mains du premier Consul, le 
serment de fidélité qui était en usage par rapport à eux avant 
le changement du Gouvernement, exprimé dans les termes 
suivans 

< Je jure et promets à Dieu, sur les saints évangiles , 
» de garder obéissance et fidélité au Gouvernement établi 
> par la constitution de la République française. Je promets 
» aussi de n’avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun 
> conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au-dedans , 
> soit au-dehors, qui soit contraire à latranquillité publique; 
» et si, dans mon diocèse ou ailleurs , j'apprends qu'il se 
» trame quelque chose au préjudice de l'État, je le ferai 
» savoir au Gouvernement ». 

Nous voulons également, et pour les mêmes raisons ; que 
les ecclésiastiques du second ordre prêtent le même serment 


Qui 
entre les mains des autorités civiles désignées par le Gouver- 
nement, 

Et comme tout est gouverné dans le monde par l’invisible 
main de la providence , qui ne se fait sentir que par ses dons, 
nous avons cru qu'il convenait à la piété, et qu'il était né- 
cessaire au bonheur public, qu'on implorât le secours de 
l'Eternel par des prières publiques , et il est convenu qu'après 
l'office on récitera, dans les églises catholiques, la formule 
de prière suivante : 


« Seigneur, sauvez la République, etc. 


» Seigneur, sauvez les Consuls, etc. 


Après avoir établi les nouveaux diocèses, comme il est 
nécessaire que les limites des paroisses le soient également , 
nous voulons que les évêques en fassent une nouvelle distri- 
bution, qui, néanmoins, n'aura d'effet qu'après avoir ob- 
tenu le consentement du Gouvernement. 


Le droit de nommer les curés appartiendra aux évêques 


qui ne pourront choisir que des personnes douées des qua- 


lités requises par les saints canons : et pour que la tranquillité 
publique soit de plus en plus assurée, elles devront être 
agréées par le Gouvernement, 

Comme en outre il faut dans l'église veiller à l'instruction 
des ecclésiastiques , et donner à l'évêque un conseil qui lui 


aide à supporter le fardeau de l'administration spirituelle, 


nous n'avons pas omis de stipuler qu'il existerait dans chaque 
cathédrale conservée, un chapitre, et dans chaque diocèse 
un séminaire, sans que le Gouvernement soit pour cela 


astreint à les doter, 


Quoique nous eussions vivement désiré que tous les 
temples fussent rendus aux catholiques, pour la célébration 
de nos divins mystères, néanmoins comme nous voyons 
clairement qu’une telle condition ne peut s'exécuter, nous 
avons cru qu'il suffisait d'obtenir du Gouvernement , qu 


iales 


toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroi 


et autres non aliénées nécessaires au culte, fussent remises 
à la disposition des évêques. 

Persévérant dans notre résolution de faire pour le bien de 
l'unité tous les sacrifices que la religion pouvait permettre, 
et de coopérer autant qu'il était en nous à la tranquillité 
des Français, qui éprouveraient de nouvelles secousses si 


l'on entreprenait de redemander les biens ecclésiastiques , et 


voulant surtout que l’heureux rétablissement de la religion 
n'éprouvât aucun obstacle, nous déclarerons | à l'exemple 
de nos prédécesseurs, que ceux qui ont acquis des biens 


ecclésiastiques en France, ne seront troublés ni par nous, 


ni par nos successeurs dans leur possession, et qu'en consé- 
quence la propriété de ces mêmes biens , les revenus et droits 
y attachés , demeureront incommutables entre leurs mains ou 


celles de leurs ayant-cause, 
Mais les églises de France étant 


ar-Jà même dépouillées 
de leurs biens , il fallait trouver un moyen de pourvoir à 
l’'honnëte entretien des évêques et des curés ; aussi le Gou= 


vernementa-t-il déclaré qu'il prendrait des mesures pour que 


les évêques et les curés de le 


nouvelle circonscription eussent 
une subsistance convenable à leur état, 


Il a également promis de prendre des mesures convenables 
pour qu'il ft permis aux catholiques français de faire, s'ils 
le voulaient , des fondations en faveur des églises. 

Enfin, nous avons déclaré reconnaitre dans le premier 


Consul de la République f 


ançaise , les mêmes droits et pri- 


vilèges dont jouissait près de nous l'ancien Gouvernement, 


) 


Il est convenu que, dans le cas où quelqu'un des suc- 


cesseurs du premier Consul actuel ne serait pas catholique , 


les droits et privilèges mentionnés ci-dessus, et la nomin 


tion, tant aux archevêchés qu'aux évêchés , seront réglé: 


par 
rapport à lui par une nouvelle convention. 


glé: 


Toutes ces choses ayant été réglées, acceptées et signées 
à Paris, dans tous leurs points, clauses et articles; savoir : 
de notre part , au nom du Saint-Siége apostolique, par notre 
cher fils Hercules, diacre de Saint 
cardinal Consalvi, notre secrétaire d'état ; notre vénérable 


frère Joseph , archevêque de Corinthe, et notre cher fils 


gathe, ad suburram , 


Charles Caselli; et au nom du Gouvernement français, par 
nos chers fils Joseph Bonaparte, Emmanuel Crétet, con- 


illers d'état, et Etienne Bernier , prêtre, curé de Saint- 


es nommés à cet ef 


Laud, d'Angers , plénipotentie 1; nous 
avons jugé nécessaire , pour leur plus parfaite exécution, de 
les munir par une bulle solennelle, de toute la force et de 


toute l'autorité que peut avoir la sanction apostolique: 


À ces causes, nous confiant dans la miséricorde du Sei- 
gneur, qui est l'auteur de toute grace et de tout don parfait, 


espérant de sa bonté qu'il daignera seconder d’une manière 


favorable les efforts de notre zèle pour la perfection de cet 


heureux ouvrage , désirant écarter tous les obstacles , étouffer 
toutes les dissentions, arracher du champ du Seigneur toute 
semence de discorde, afin que la religion et la vraie piélé 
reçoivent de jour en jour de nouveaux accroissemens, et 


que la moisson de bonnes œuvres devienne de plus en plus 


abondante au milieu des chrétiens, pour la gloire de Dieu 


de l'avis et du consentement de nos 


et le salut de 


ames : 
vénérables frères les cardinaux de la Sainte-Eglise romaine , 
de notre science certaine , pleine puissance et autorité, nous 
approuvons , ratifions et acceptons tous les susdits articles , 


clauses et conventions ; nous leur donnons à tous notre sanc- 


tion apostolique , conformément à celle que nous avons déjà 
donnée en particulier à l’exposition littérale de ces mêmes 
articles, et promettons, tant en notre nom qu’au nom de 
nos successeurs , de remplir et fidèlement exécuter tout ce 


qu'ils contiennent. 


ous ne voulons pas qu'on regarde comme étrangers à notre 


sollicitude et à notre amour paternel , les ecclésiastiques qui, 


après la réception des ordres sacrés, ont contracté mariage 


où abandonné publiquement leur état. Nous prendrons à leur 


égard, conformément aux désirs du Gouvernement, les 
mêmes mesures que prit en pareil cas Jules III, notre pré- 
décesseur , d'heureuse mémoire , comme nous le leur annon- 
çons, par notre sollicitude pour leur salut, dans un bref 


donné par nous ce même jour que les présentes, 


ous avertissons et nous exhortons en J.-C. tous les ar- 


chevêques , évêques et ordinaires des différens lieux, qui, 


d’après la circonscription nouvelle, recevront de nous l’ins- 
titution canonique, ainsi que leurs successeurs, les curés 


et autres prêtres qui travaillent dans la vigne du Seigneur, 


à employer leur zèle selon la véritable science, non pour la 
destruction, mais pour l'édification des Fidèles, se rappe- 


lant toujours qu'ils sont les ministres de J.-C,, appelé par 


le prophète, prince de la paix, et qui, prêt à passer de ce 


monde à son père, a laissé celte-même paix pour héritage 


à ses disciples; qu'ils vivent tous dans une union parfaite 


de sentimens, de zèle et d'affection ; qu'ils n'aiment et ne 


recherchent que ce qui peut contribuer au maintien de la 
paix, et qu'ils observent religieusement tout ce qui a été 


convenu et statué , ainsi qu'il est exprimé ci-dessus. 
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Nous défendons à qui que ce soit'd'attaquer,. dans aucun 
temps, nos présentes lettres apostoliques, comme subrep- 
tices, obreptices ou entachées du vice de nullité d'intention, 
ou de forme ou de quelqu'autredéfaut , quelque notable qu'on 
le suppose. 


Nous voulons, au contraire , qu’elles demeurent à jamais 
fermes, valides et durables ; qu'elles ressortissent leur plein 


et entier effet, et qu'elles soient religieusement observées 


nonobstant toutes dispositions des synodes, conciles provin- 
ciaux ou généraux , des constitutions du Saint-Siége , régle- 
mens apostoliques , règles de la chancellerie romaine, sur= 
tout celles qui ont pour but de n' 


ter à aucune église un 
droit acquis , les fondations des églises, chapitres, monas- 
tères , et autres lieux de piété, quelles qu’elles soient, et 
quelques confirmées qu'elles puissent être, par l’autorité du 
Saint-Siége ou tout autre, les priviléges , indulls et lettres 
apostoliques accordées, confirmées, ou renouvelées, qui 
seraient ou paraîtraient contraires aux présentes , et aux- 
quelles dispos 


ions, comme si elles étaient littéralement 
exprimées ici , nous déclarons expressément déroger en faveur 


de celles-ci qui demeureront à jamais dans toute leur force. 


Et comme il serait presqu'impossible que nos lettres apos- 
toliques parvinssent dans tous les lieux où il est néces 


re 
qu'elles soient connues et observées, notre intention est 
et nous voulons que l'on r 


zarde comme authentiques 


et 
que l'on ajoute foi à tous les exemplaires qui seront im- 
primés, signés d’un officier public, et munis du sceau d’un 


ecclésiastique constitné en dignité, et nous déclarons nul tout 


ce qui pourrait être fait en préjudice des présentes , soit sciem- 
ment, soit par ignorance, pa 
que soit sonautorité. 


qui que ce soit, et quelle 


Nous défendons à qui que ce soit de contredire, enfreindre 
ou altérer le présent acte de concession, approbation, rati- 
fication, acceptation, dérogation , décret et statut, émané 
de notre libre volonté, sous peine d'encourir l'indignation 
du Dieu tout-puissant et éternel, et celle des bienheureux 
apôtres Saint-Pierre et Saint-Paul. 

Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l'an de l'incar- 
“nation du Seigneur 1807, le 8 des calendes de septembre , 
seconde année de notre pontificat. 


Signé, À, Canv, Pron.; R. Canr, Brascmius, 
de Honestis, 
Vu, de Curià, R. Manassrr. 


Lieu du sceau de plomb. 


F. Lavizzanr. 


I ne vous reste plus qu'à rendre les actions de graces qui 
sont dues au Dieu tout-puissant et infiniment bon , premier 
auteur d'un aussi grand bien, à être fidèlement attachés à 
ceux qui vous l'ont procuré, à demeurer unis entre vous par 
le lien de la paix, et à mettre tous vos soins pour le maintien 
de la tranquillité publique. 


Donné à Paris, maison de notre résidence, cejourd’hui 9 
avril 1802. 
J. B. Card. Carrana, Légat, 
JT. À, Sara, secrétaire de la Légation 
Apostolique, 


DÉCRET ET BULLE 


Pour la nouvelle circonscription des Diocèses. 


Nous, Jean-Baptiste Caprara , Cardinal-Prêtre de la 
Sainte-Eglise romaine, du titre de Saint Onupbre , 
Archevêque, Evêque d'Iési, Légat à Latere de 
notre Saint-Père le Pape Pie VII, et du Saint- 
Siége apostolique, auprès du premier Consul de 
la République française. 


À tous les Francais, Salut en notre Seigneur. 


Pix VI, par la divine providence, souverain Pontife, vou- 
lant concourir au rétablissement du culte public de la religion 
catholique, et conserver l'unité de l'église en France, a 
solennellement confirmé par ses Lettres apostoliques scellées 
en plomb, commençant par ces mots : Eccesia Christi, et 
-Marie-Majeure , le 8 des calendes 
de septembre , l'an de l'incarnation 1801, le second de son 


données à Rome , à Sainte 


pontificat, la convention conclue entre les plénipotentiaires 
de sa Sainteté et ceux du Gouvernement français ; etcomme, 
dans ces mêmes lettres, sa Sainteté a ordonné qu'il serait fait 
unenouvellécirconscription des diocèses franc 


is, elle a enfin 
voulu procéder à cette nouvelle circonscription par les lettres 
apostoliques scellées en plomb, dont la teneur suit : 


PIE, ÉVÊQUE, 
SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU ; 


Pour en conserver le perpétuel souvenir. 


Lx Pontife qui remplit sur la terre les fonctions de repré- 
sentant de J.-C. , et qui est établi pour gouverner l'église 
de Dieu , doit saisir avidement toutes les occasions qui se 
présentent , et tout ce qu'elles offrent d'utile et de favorable 


pour ramener les fidèles dans le sein de l’église, et prévenir 
les dangers qui pourraient s'élever, afin que l'occasion per 
due ne détruise pas la juste espérance de procurer à la religion 
les avantages qui peuvent contribuer à son triomphe, 

Tels sont les motifs qui , dans les derniers mois, nous ont 
engagé à conclure et signer une convention solennelle entre 
Je Saint-Siége etle premier Consul de la République française. 
Ce sont encore ces mêmes motifs qui nous obligent à prendre 
maintenant une délibération ultérieure sur ce même objet, 
qui, si elle était plus long-temps différée, entraînerait après 
elle de très-grands malheurs pour la religion catholique, et 
nous ferait perdre cet espoir flatteur , que nous n'avons pas 
témérairement conçu , de conserver l'unité catholique au mi- 
lieu des Français. 


Pour procurer un aussi grand bien , nous avions, dis-je, 
résolu de faire une nouvelle circonscription des diocèses fran 
gais, d'établir dans les vastes Etats qui sont aujourd'hui 
soumis à la République français 


dix métropoles et cin 
quante évéchés. Le premier Consul doit nommer à ces siéges, 
dans les trois mois qui suivront la publication de nos lettres 
apostoliques ; des hommes capables et dignes de les occuper, 
et nous ayons promis de leur donner l'institution canonique 
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dans les formes usitées pour la France, avant cette époque. 
Mais nous étions bien éloignés de penser que nous fussions 
pour cela obligés de déroger au consentement des légitimes 
évêques qui occupaient précédemment ces siéges, vu que 
leurs diocèses devaient être totalement changés par la nou- 
velle circonscription , et recevoir, de notre part, de nou- 
veaux pasteurs. Nous les avions invités d'une manière si 
pressante, par nos lettres remplies d'affection et de tendresse, 


à mettre, par ce dernier sacrifice , le comble à leur mérite 


précédemment acquis, que nous espérions recevoir de leur 
part la réponse la plus prompte et la plus satisfaisante ; nous 
ne doutions pas qu'ils ne remissent librement et de plein gré 
leurs titres et leurs églises entre nos mains. 

Cependant , nous voyons avec la plus vive amertume, que 
si, d'un côté, les libres démissions d’un grand nombre 
d’évêques nous sont parvenues , d’un autre côté, celles de 
plusieurs autres évêques ont éprouvé du retard, ou leurs 
lettres n'ont eu pour objet que de développer les motifs qui 
tendent à retarder leur sacrifice. Vouloir adopter ces délais, 
ce serait exposer la France, dépouillée de ses pasteurs, à 


de nouveaux périls; non seulement le rétablissement de 


la religion catholique serait relardé, mais, ce qui est à 
remarquer, sa position deviendrait de jour en jour plus 
critique et plus dangereuse, et nos espérances s'évanouiraient 
insensiblement, 

Dans cet état de choses, c'est pour nous un devoir, 
non seulement d’écarter les dangers qui pourraient s'élever, 
mais encore de préférer à toute considération , quelque grave 
qu'elle puisse être, la conserv 


tion de l'unité catholique et 
celle de la religion, et de faire sans délai tout ce qui est 
nécessaire pour consommer l'utile et glorieux ouvrage de sa 
restauration. 

C'est pourquoi, de l'avis de nos vénérables frères les car- 
dinaux de la Sainte-Église romaine, nous dérogeons à tout 
consentement des archevéques et évêques légitimes , des 
chapitres et des différentes églises, et de tous autres ordi- 
naires. Nous leur interdisons l'exercice de toute jurisdiction 
ecclésiastique, quelle qu'elle soit. Nous déclarons nul etin- 
valide tout ce qu'aucun d'eux pourrait faire dans la suite en 
vertu de celle jurisdiction ; en sorte que les différentes églises 


archiépiscopales , épiscopales et cathédrales, et les diocèses 
qui en dépendent , soit en totalité, soit en partie, suivant 
la nouvelle circonscription qui va être établie, doivent être 
regardés et sont dans la réalité libres et vacans, de telle 
sorte qué l'on puisse en disposer de la manière qui sera ci= 
dessous indiquée. 

Considérant donc comme exprimé de droit, dans les pré- 
sentes lettres apostoliques, tout ce qui doit y être nécessai- 
rement contenu, nous déclarons annuler, supprimer, et 
éteindre à perpétuité tout l’état présent des églises archiépis- 
copales et épiscopales , ci-après désignées avec leurs chapi- 


tres, droits, priviléges et prérogatives de quelque nature 


qu'ils soient, savoir 


L'église archiépiscopale de Paris avec ses suffragans, les 


évêchés de Chartres, Meaux , Orléans et Blois. 
L'archevêché de Reims avec ses suffragans , les évêchés de 

Soissons, Chälons-sur-Marne, Senlis, Beauvais, Laon, 

Amiens, Noyon et Boulogne. 

h 

de Clermont, Limoges, le Puy, Tulle et Saint-Flour. 


L'archevé 


5 de Bourges avec ses suffragans , les évéchés 


L'archevèché de Lyon avec ses suffragans, les évéchés 


} d'Autun, de Langres, Mâcon et Chélons-sur-Saëne, Dijon 


|| et Saint-Claude. 


| L'archevéché de Rouen et ses suffr. les évéchés de 


Bayeux, Avranches, Evreux , Séez, Lizieux et Coutances. 


L'archevêché de Sens avec ses suffragans , les évêchés de 
Troyes, Auxerre, Bethléem et Nevers. 

L'archevéché de Tours avec ses suflragans ; les évéchés du 
Mans , Angers, Rennes, Nantes, Quimper, Vannes, Saint- 
|| Pol-de-Léon , Tréguier, Saint-Brieux, Saint-Malo et Dol. 

L'archevéché d'Alby et ses suffragans, les évêchés de 
Rodez, de Castres, Cahors, Vabre et Mende, 


L'archevêché de Bordeaux avec ses suffragans , les évêchés 


; Con- 


d'Agen , d'Angoulême, Saintes, Poitiers , Périgueux 


dom , Sarla, la Rochelle et Luçon. 

L'archevéché d'Auch et ses sufragans , les évêchés de Dax, 
Leictoure, Comminges , Conserans , Aife, Bazas, Tarbes, 
Oleron , Lescar et Bayonne, 


L'archevéché de Narbonne et ses suffragans , les évéchés de 
ziers , Agde, Nimes, Ca 


B assonne, Montpellier, Lodève, 
Uzès, Saint-Pont, Aleth, Alais et Elne ou Perpignan. 

L'archevêché de Toulouse et ses suflragans, les évêchés 
de Montauban, Mirepoix, Lavaur, Rieux, Lombez, Saint- 
Papoul et Pamiers. 


L’archevêéché d'Arles avec ses suffrag 


ns, les évêchés de 
Marseille, Saint-Paul-Trois-Châteaux , Toulon et Orange. 


L'archevéché d'Aix avec ses suffragans , les évéchés d'Apt, 


Riez, Fréjus, Gap et Sisteron. 

L'archevéché de Vienne, dans.le ci-devant Dauphiné, et 
ses suffragans, les évêchés de Grenoble, Viviers, Valence, 
|| Diez, Maurienne et Geneve. 


L'archevêché d'Embrun et ses suffragans , les évéchés de 
Digne, Grasse, Vence, Glandève, Senez et Nice, 

L'archevéché de Cambray et ses suffragans , les évêchés 
rras , Saint-Omer, Tournay et Namur. 

L'archevéché de Besançon et son suffragant , l'évêché 
Belley. 

L'archevéché de Trèves et ses suflragans, les évêchés de 
Mer, Toul, Verdun, Nancy et Saint-Dier. 

L'arche 

L'archevêché d'Avignon et ses suffragans, les évêchés de 
Carpentras, Vaison, Cavaillon. 

L'archevéché de Malines , les évéchés de Strasbourg, Liége, 
Ypres, Gand; Anvers, Ruremonde et Bruges. 


de 


hé de Mayence. 


L'archevéché de Tarentaise, et les évéchés de Chambéry , 
Mariana, Accia, Ajaccio , Sagone, Nebbio et Aleria, 

En sorte que, sans en excepter le droit des métropo= 
litains, quels qu'ils soient, et quelque part qu'ils soient , 
tous les susdits archevéchés, évêchés, abbayes même in- 
dépendantes, et dont le territoire n’appartiendrait à aucun 
évêché , doivent être considérés , avec leur territoire et leur 
jui 


isdiction ; comme n’existant plus dans leur premier état $ 
parce que ses titres ou sont éteints , ou vont être érigés sous 
une nouvelle forme. 


Nous dérogeons en outre, à tout consentement des arche= 


vêques, évêques, chapitres et autres ordinaires, qui ont 
une parie de leur territoire sous la domination francaise. 
|| Nous déclarons cette partie du territoire, à dater de ce jour, 
exempte de leur jurisdiction à perpétuité, et séparée de tout 
droit, autorité ou prérogative exercées par lesdits archevêques , 
évêques, chapitres et autres ordinaires, en sorte qu'elle 
puisse être remise et incorporée aux églises et diocèses qui 
vont être érigés en vertu de la nouvelle circonscription , 


( 


comme il sera expliqué ci-dessous , sauf néanmoins la juris- 


diction, les droits et prérogatives des mêmes archevêques, 


évêques , chapitres et autres ordinaires , pour cette partie de 
leur diocèse qui n'est pas soumise à la domination française, 
Nous nous réservons de pourvoir dans la suite, tant au gou- 
vernement de la partie de ces diocèses qui étaient ci-devant 
régis par les évêques français, et qui maintenant dépend 
d'un prince étranger , qu'à ce 


ui des églises cathédrales qui, 
siluées au-delà du te 


ritoire français, étaient autrefois suflra- 


gantes ancier 


archevêques franç 


is, et se trouvent, par 


le nouvel état de choses , privées de leur métropolitain. 


Notre dessein étant de terminer, suivant les désirs que n 


primés le premier Consul de la République français 


, 


1 ime ecclésiastique dans tout ce qui est 


l'établissement du ré 


urgent et nécessaire , nous déclarons établir , et par les pré- 


sentes lettres nous érigeons de nouveau en France, dix égli- 
ses métropolitaines et cinquante siéges épiscopaux , savoir: 

L'église métropolitaine et archiépiscopale de Paris, et les 
nouveaux évêchés de Versailles, de Meaux, d'Amiens, 
Arras , Cambray , Soisson , Troyes et Orléans , que nous lui 
a 


nons pour suffragans. 


‘’archevéché de Bou 


7es 
ges; 


et les nouveaux évêchés de 
Limoges ; Clermont et Saint-Flour, que nous lui as 


gnons 
pour suffragans. 


n,etles nouv 


L'archevéché de Ly iux évêchés de Mende, 
de Grenoble, de Valence et de Chambéry, que nous lui 


assignons pour suffragans. 


L'archevéché de Rouen, el les nouveaux évêchés d'Evreux, 
de Séez, Bayeux et Coutances, que nous lui assignons pour 
suffragans. 


L'archevêché de Tours , et les nouveaux évêchés du Mans, 
Angers, Rennes , Nantes, Quimper, Vannes et Sai 


que nous lui assignons pour suflragans, 


nt-Brieux, 


L'archevêché de Bordeaux , et les nouveaux évêchés d'An- 


goulême , de Poitiers et de la Rochelle, que nous lui ass 


ons pour suffr 


gans. 


L'archevêché de Toulouse, et les nouveaux évêchés de 


Cahors, Agen, Carcassonne 


; Montpellier et Bayonne, que 


nous lui assignons pour suffragans. 


L'archevéché d'Aix, et les nouveaux évêchés d'Avignon, 
Digne, Nice et Ajaccio, que nous lui assignons pour suf- 
fragans. 

L'archevêché de Besançon, et les nouveaux évéchés 
d'Autun, de Strasbourg, de Dijon, de Nancy et de Metz, 
ssignons pour suffragans. 


L'archevêché de Malines, 


que nous lui « 


et les nouveaux évéchés de 
ge , Aix-la-Chapelle, Trèves , 
Mayence, que nous lui assignons pour suffragans, 


Tournay , Gand , Namur, Li 


Nous mandons, en conséquence , et ordonnons à notre 


cher fils Jean-Baptiste Caprara, cardinal-prêtre de la Sainte- 
Église romaine, notre Légat à Zatere , et celui du Saint- 
près de notre cher fils en J.-C. Napoléon Bonaparte, premier 


Consul de la République française et prè 


du peuple français, 
qu'il ait à procéder de suite à l'établissement des églises 
archiépiscopales et épiscopales que nous venons d'ériger, 
suivant la forme que nous avons adoptée dans cette érection à 
en assignant à chacun des archevêques et évêques ce qui doit 
lui appartenir. 

Assignons le patron ou titulaire spécial de chaque diocèse 
sous l’invocation duquel la principale église est consacrée à 
Dieu , les dignités et membres de chaque chapitre, qui doit 


être formé suivant les règles prescrites par les canons des 
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saints conciles ; l'arrondissement et les limites précises de 


chac: 


des diocèses , le tout expliqué par lui de la manière 


la plus claire et la plus distincte, dans tous les décrets où 


actes qu'il fera pour l'établissement desdits archevêques au 


nombre de dix, et des cinquante autres évêchés. 


Nous lui conférons à cet effet les pouvoirs les plus amples, 
avec la faculté de les subdéléguer ; nous lui donnons en outre 
toute l'autorité dont il a besoin pour approuver et confirmer 
s dis- 
tinctives au chœur, qui peuvent leur convenir, pour sup- 


atuts des chapitres , pour leut accorder les marqu 


|| primer les anciennes paroisses , les resserrer dans des bornes 
|| plus étroites, ou leur en donner qui soient plus étendues, en 


ériger de nouvelles et leur assigner de nouvelles limites pour 


décider toutes les contestations qui pourraient s'élever dans 
l'exécution des dispositions consignées dans nos présentes 
lettres apostoliques, et généralement le pouvoir de faire tout ce 
que nous ferions nous-mêmes pour pourvoir lé Plus prompte- 


ment possible aux pressans besoins des fidèles catholiques de 


France ; par l'établissement des séminaires, dès qu'il sera 
po 


as; 


sible , et par celui des paroisses devenu nécessaire, en 


ignant une portion convenable à toutes. Mais en autorisant 


ledit Jean-Baptiste, cardinal légat , à faire par lui-même tout 


ce qui sera nécessaire pour l'établissement desdites églises 


archiépiscopales et épiscopale 


, avant même que tout cela ait 


|| été, suivant la coutume, réglé par le Saint-Siége, comme 
nous n'avons d'autre but que de consommer par ce moyen 
cette importante affaire , avec toute la célérité qu'elle exige, 


nous enjoignons à ce même cardinal de nous adresser des 


sser 
exemplaires authentiques de tous les actes relatifs à cet éta- 
blissement, qui seront faits par lui dans la suite. 
Nous attendons avec confiance de la réputation de doc- 
1 


lence et de sa 


trine, de pruc 


esse dans les conseils que s'est 
si justement acquis ledit Jean-Baptiste cardinal-légat, qu'il 
remplira nos justes désirs, et meltra tout en œuvre pour 
que cette affaire majeure soit eonduite par les meilleurs 
moyens possibles , à une heureuse fin, conformément à nos 
vœux, et que nous en relirions enfin, par le secours de 
l'Eternel , tout le bien que nous 


avons voulu, par nos ef- 
forts ; procurer à la religion catholique en France. 

Nous voulons que les présentes lettres apostoliques , et ce 
qu'elles contiennent et ordonnent , ne puissent être impugnés 


sous le faux prétexte que ceux qui ont intérêt dans la totalité 


ou pa 


ie du contenu desdites lettres, soit pour le présent 
ou le futur, de quelque état, ordre, prééminence ecclésias= 


tique, ou dignité séculière qu'ils soient, quelques dignes 


qu'on les suppose d'une mention expresse ou personnelle, 
n'y ont pas consenti, ou que quelques-uns d'eux n’ont pas 
été appelés à l'effet des présentes, ou n'ont pas été suffi- 
samment entendus dans leurs dires , ou ont éprouvé quelque 
lésion ; quel que puisse être d’ailleurs l'état de leur cause , 
quelques priviléges, même extraordinaires, qu'ils aient, 
quelques couleurs, prétexte ou citation de droit même in- 
connu:; qu'ils emploient pour appuyer leurs réclamations. Ces 
|| mêmes lettres ne pourront également être considérées comme 
entachées du vice de subreption, d'obreption, de nullité ou 
du défaut d'intention de notre part, des parties intéressées , 
ou de tout autre défaut, quelque grand, inattendu , subs- 


tantiel, ou même t 


s-substantiel qu'on puisse le supposer, 


soit sous prétexte que les formes n’ont pas été gardées, ce 


qui devait être observé ne l'a pas élé, que les motifs et 


| les causes qui ont nécessité les présentes , n'ont pas été suf- 


| fisamment déduits, assez vérifiés ou expliqués, soit enfin 


(16) 


pour toule autre cause ou sous tout autre prétexie. Le con- 
tenu de ces lettres ne pourra aussi être attaqué, enfreint , 
suspendu, restreint, limité ou remis en discussion; il ne 
sera allégué contre elles ni le droit de restitution dans l’entier 
état précédent, ni celui de réclamation verbale ou tout autre 
moyen de fait, de droit ou de justice. Nous déclarons qu'elles 
ne sont comprises dans aucune clause révocative, suspensive, 
limitative, dérogative, ou modifiante, établie par toute 
espèce de conslitutions , d’écrits ou déclarations générales ou 


spéciales même émanées de notre propre mouvement, cer- 


taine science et plein pouvoir, pour quelque cause, motifs 
ou temps que ce soit; nous statuons, au contraire, et nous 
ordonnons , en vertu de notre autorité, de notre propre mou- 
vement , science certaine et pleine puissance, qu'elles sont 
et demeurent exceptées des clauses, qu’elles ressortiront à 
perpétuité leur entier effet, et qu’elles seront fidèlement ob- 
servées par tous ceux qu’elles concernent et intéressent, de 
quelque manière que ce soit; qu'elles serviront de titre 
spirituel et perpétuel À tous les archevéques et évêques des 
églises nouvellement érigées, à leurs chapitres et aux mem- 
bres qui les composeront, et généralement à tous ceux 
qu’elles ont pour objets, lesquels ne pourront être molestés , 
troublés , inquiélés ou empêchés par qui que ce soit, tant 
à l'occasion des présentes que pour le contenu, en vertu de 


quelque autorité ou prétexte que ce soit. Ils ne seront tenus 


ni à faire preuve de vérification des présentes, pour ce 


qu'elles contiennent, ni à paraître en jugement au dehors 


pour raison de leurs dispositions. Si quelqu'un osait, en 


connaissance de cause, où par ignorance, quelle que fût 


son autorit 


entreprendre le contraire, nous déclarons, par 


notre autorité apostolique, nul et invalide tout ce qu'il 
aurait fait, nonobstant les dispositions référées dans les cha- 
pitres du droit, sur la conservation du droit acquis, sur ja 
nécessité de consulter les parties intéressées , quand il s'agit 
de suppression et toutes autres règles de notre chancellerie 
apostolique, ainsi que toutes les clauses de l'érection, et 
fondation des églises que nous venons de supprimer, et d’é- 
teindre, les constitutions apostoliques, synodales, provin- 
ciales, celle même des conciles généraux faites ou à faire, 
les statuts, coutumes, même immémoriales , priviléges, 
indults, concessions où donations faites aux églises suppri- 
mées par ces présentes, quand bien même tous ces actes 
auraient été confirmés par l'autorité apostolique, ou par 


ile ou ecclésias- 


toutes autres personnes élevées en dignité ci 


tiques , quelle grande et quelque digne d'une mention spé- 


ciale qu'on les suppose, fussent même nos prédécesseurs, 
les Pontifes romains, sous quelques formes et dans quelques 
expressions qu'aient paru les décrets ou concessions con- 
traires aux présentes, quand bien même elles seraient éma- 
nées du Saint-Siége, en consistoire, du propre mouvement, 
et de la plénitude de puissance de nos prédécesseurs, et 


auraient acquis un droit d'exercice et de prescription, par 


ge et la posse: 


le laps, par l'us ion continue depuis un temps 
immémorial, auxquelles constitutions , clauses, actes et 
droits quelconques, nous dérogeons par ces présentes, et 


nous voulons qu'il soit dérogé, quoiqu’elles n° 


ient pas été 
insérées ou spécifiées expressément dans les présentes, quel- 
ques dignes qu'on les suppose d'une mention spéciale où 
d'une forme particulière dans leur suppression ; voulant de 


notre propre mouvement, connaissance et pleine pui 


nce, 
que les présentes aient la même force, que si la teneur des 


constitutions à supprimer, et celles des clauses spéciales à 


observer y étaient nommément et de mot à mot exprimées, 
et qu’elles obtiennent leur plein et entier effet, nonobstant 
toutes choses à ce contraires. Nous voulons aussi qu'on 
ajoute aux copies des présentes, même imprimées, signées 
de la main d’un notaire ou d'un officier public, et scellées 
du sceau d’une personne constituée en dignité ecclésiastique, 
la même foi que l'on ajouterait aux présentes, si elles étaient 
représentées et montrées en original. 

indre 


Qu'il ne soit donc permis à aucun homme d'’enfr. 
ou de contrarier, par une entreprise téméraire, cette bulle 
de suppression, extinction, création, établissement, con- 


cession, distribution des pouvoirs, commission, mande- 


ment, décrets, dérogation et volonté. Si quelqu'un entre- 
prend de le faire, qu'il sache qu'il encourra l'indignation 
du Dieu tout-puissant et des bienheureux apôtres Saint- 
Pierre et Saint-Paul. 


Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l'an de l'inçar- 
nation 1807, le 3 des calendes de décembre, la seconde année 
de notre pontificat. 


Signé, À Can. Pron.; B. Card. Brascmius de Honestis. 
Vu de Curia, J. Manassei, 


Lieu du sceau de plomb. 


Lieu + du plomb. F. Lavizzanr. 
Nous donc, pour obéir aux ordres de notre très - saint 
Père, et usant des facullés qu'il nous a spécialement délé- 
guées, les suppressions , extinctions et démembremens res- 
pectifs, ayant été préalablement faits par les lettres apos- 
toliques précitées , nous procédons par le présent décret, à 
tout ce que notre très-saint Père nous a ordonné d'accomplir, 


et qui est encore nécessaire pour que la nouvelle érection par 


lui faites de dix églises archiépiscopales, et cinquante églises 


épiscopales dans les pays actuellement soumis àla République 


française, soit amenée à son entière exécution; pour que 
le Gouvernement français avec qui l'on a conféré, et l'on 
s’est entendu sur tout ce qui a été fait pour le rétablissement 
de la religion catholique en France, voie ses justes désirs 
satisfaits, et enfin, pour que la convention passée entre sa 
Sainteté et le même Gouvernement, reçoive son plein et 
entier effet; sans préjudice des réglemens et dispositions 
contenues dans ces lettres, principalement pour ce qui con- 
cerne les églises métropolitaines, et cathédrales qui ont une 
par! 
blique française, et les droits, priviléges , et juridiction de 


e de leuts dioc 


ses hors du territoire actuel de la Répu- 


ces églises et de leurs chapitres ; comme aussi pour tout ce 
qui regarde les évêques qui se trouvent hors des limites de 
ce-même territoire , et qui étaient auparavant soumis aux 
anciens archevêques français, en qualité de suffragans, sur 
quoi sa Sainteté décidera et statuera par son autorité apos- 
tolique ce qu'elle jugera convenable. 

Et d'abord sa Sainteté nous ayant laissé entièrement le 
soin d’assigner à chaque diocèse son arrondissement et ses 
nouvelles limites, et d'expliquer d'une manière claire et 
distincte tout ce qui a rapport, conformément à la pratique 
constamment observée par le Saint-Siége, nous eussions fait 
ici une énumération exacte de tous les lieux et de toutes les 
paroisses dont chaque diocèse devra être formé, pour pré- 


venir les doutes qui pourraient s'élever dans la suite sur les 


limites ou sur l'exercice de la juridiction spirituelle de chaque 


évêque, et pour ôler ainsi toute occasion de litige entre les 
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évêques et les diocèses qui seront limitrophes. Mais dans 


le moment, il est impossible de faire aucune mention des 
paroisses, attendu que les archevêques et les évêques, dès 
qu'ils auront été canoniquement institués, seront obligés, 
chacun dans son diocèse, d'en faire une nouvelle érection , 


une nouvelle division ( d’après le pouvoir qui leur est donné 


par Sa Sainteté, dans ses lettres précité 


s , commençant par 
ces mots : (Ecclesiä Christi); et que d'ailleurs les circons- 
tances impérieuses et la briéveté du temps qui nous pressent, 
ne permettent pas de nommer, en particulier, tous les lieux 
qui devront former le territoire de ch 


que diocèse. 


Nous sommes donc forcés, pour ne pas laisser plus long- 


temps sans secours les églises de France, dans les nécessit 
urgentes où elles se trouvent, pour accélérer l'accomplisse- 
ment des vœux de Sa Sainteté, des demandes réitérées du 
Gouvernement français, des prières et des désirs de tous 
les catholiques ; nous sommes, dis-je, forcés par tant de 
raisons à chercher le moyen le plus court de fixer et d’expli- 
quer toutes choses, de nous écarter entièrement des règles 
et des coutumes observées par le Saint-Siége. 

Nous avons donc résolu de déterminer l'arrondissement 
et les nouvelles limites de chaque diocèse, de la manière 
que nous allons l'expliquer. Comme l'étendue de chaque 


diocèse de la nouvelle circonscription doit comprendre un 


ou plusieur 


départemens de la France , nous emploïerons 


la dénomination des mêmes départemens, pour désigner 


le territoire dans lequel chaque église métropolitaine et ca= 


thédrale, ainsi que leurs évêques titulaires, devront res 
treindre leur jurisdiction. 

Nous donnerons ensuite à cet acte toute la perfection 
dont il est susceptible : lorsque nous aurons connaissance 
des paroisses et de tous les lieux contenus dans chaque 


diocèse, et que les nouveaux évêques pourront nous prêter 


leurs secours, et nous procurer, sous la demande que nous 


ne manquerons pas de leur faire, tous les moyens de 


rendre ce même acte aussi régulier et aussi parfait’ qu’ 
peut l'être. 
Mais afin de nous exprimer en peu de mots et avec 


clarté, nous assignerons respectivement aux métropoles et 
cathédrales érigées par les lettres apostoliques ci-dessus , une 
église métropolitaine et cathédrale qui leur soit propre, et 
les titres des saints patrons sous le nom desquels elles seront 
désignées , et nous y joindrons les noms des départemens 
que nous avons intention d'assigner en entier pour diocèse 


auxdites métropoles ou cathédrales, outre la ville où l'église 


cathédrale ou métropolitaine sera érigée. 


En conséquence, pour la plus grande gloire de Dieu, 


pour l’honneur de la bienheureuse Vierge-Marie, que l'illus- 
tre nation française révère comme sa principale patrone, et 
de tous les saints qui seront également donnés pour patrons 
à chaque diocèse, et en même temps pour la conservation 
et l'accroissement de la religion catholique , usant des facul- 
t 
minons dans le Tableau qui suit les titres des églises métro- 


à nous ci-dessus accordées, nous traçons et nous déter- 


politaines et cathédrales , et les limites des nouveaux diocèses 


de France, dans le même ordre que Sa Sainteté a suivi en 


ésiguant les nouvelles églises métropolitaines avec leurs 


hés suffragans. 


(Voyez le Tableau ci-joint.) 


Sa Sainteté aurait désiré conserver l'honneur d’avoir un 


siége archiépiscopal ou épiscopal, à plusieurs autres églises 


célèbres, par l'antiquité de leur origine , laquelle remonte 
jusqu'à la naissance du christianisme, par des prérogatives 
illustres , et par la gloire de leurs Pontifes, et qui ont d’ail- 
leurs toujours bien mérité de la religlon catholique ; mais 
comme la difficulté du temps et de l’état actuel des lieux 
ne le permettent pas, il parait très-convenable, et c'est le 


vœu des catholiques , que l'on conserve au moins la mémoire 


de quelques-unes des plus révérées | pour être aux nouveaux 
évêques un motif continuel qui les excite à la pratique de 


toutes les vertus. 


À cet effet, usant de l'autorité apostolique mentionnée 
dont nous avons été revêtus, soit en général par les lettres 
apostoliques précitées, scellées en plomb, soit d'une ma- 
nière spéciale, par celles en date du 29 novembre 1807, 
expédiées sous l'anneau du Pécheur, nous appliquons, et 
nous unissons la domination et le titre deces mêmes anciennes 
églises à quelques-unes de celles qui sont nouvellement éri- 
gées, dont l'arrondissement (diocésain s'il s'agit d'églises 
cathédrales , ou métropolitain s'il est question d'églises mé- 
tropolitaines ) , comprend en tout, ou en partie, les anciens 
diocèses de ces églises illustres dont nous avons parlé, le 


tout conformément à l'énumération ci-dessous : 


Tableau des Eglises métropolitaines et cathédrales 
auxquelles on a uni les dénominations et les 


titres de quelques autres Églises supprimées. 


Nouvelles Métropoles. Titre des Métropoles supprimées. 


Rheïms et Sens. 

Vienne et Embrun. 
Auch, Alby et Narbonne. 
Arles, 


PAU ne ECTS 
yon ee 
Toner ALES 


One Ce Den EE 


Nouvelles Cathédrales.  Tütres dès Epéchés supprimés. 


Anuens me eee 
SOSONS D ee 


Beauvais et Noyon. 

Laon. 

Chälons-sur-Marne et Auxerre, 
Langres. 

Geneve. 


DO Ven PME AN 
Din M ot 
Chambéri. ........ 


Conséquemment , nous ordonnons , en vertu de l'autorité 
apostolique , à nous déléguée, et nous donnons respective- 
ment la faculté aux archevêques et aux évêques qui seront 
canoniquement institués , de joindre chacun au titre de l’é- 
glise qui lui sera confiée, les autres titres des églises sup- 
primées que nous avons mentionnés dans le tableau ci- 
dessus ; de manière cependant que de cette union et de cette 
application de titres ,| uniquement faites pour l'honneur et 
pour conserver le souvenir de ces églises illustres, on ne 
puisse en aucun temps en conclure, ou que ces églises 
subsistent encore, ou qu’elles n'ont pas été réellement sup- 
primées , ou que les évêques, à qui nous permettons d'en 
joindre les titres au titre de celles qu’ils gouverneront , ac- 
quièrent par là aucune autre jurisdiction que celle qui est 
expressément conservée à chacun d'eux pour la teneur de notre 
présent décret, 

Après avoir assigné respectivement à chacune des soixante 
églises métropolitaines ou cathédrales nouvellement érigées 
les saints patrons titulaires, sous l’invocation desquels le 
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temple principal de chacune d'elles sera désigné, et aprè 
avoir fixé les bornes de leurs diocèses respectifs , l’ordre des 
matières demande que nous en venions d'abord aux chapitres 
de ces mêmes églises. Parmi les autres choses que notre très- 
saint Père nous a ordonnées dans les lettres apostoliques si 
souvent mentionnées, il nous a recommandé, en particulier, 
de prendre les moyens que les circonstances pourront per- 
mettre, pour qu’il soit établi de nouveaux chapitres dans les 
églises métropolitaines et cathédrales, ceux qui existaient 
auparavant en France, ayant été supprimés ; et nous avons 
reçu, à cet effet, par ces mêmes lettres apostoliques, la 
faculté de subdéléguer pour tout ce qui concerne cet objet. 
Usant donc de cette faculté qui nous a été donnée, nous 
accordons aux archevêques et évêques qui vont être nommés , 
le pouvoir d'ériger un chapitre dans leurs métropoles et 
cathédrales respectives , dès qu'ils auront reçu l'institution 


canonique, et pris en main le gouvernement de leurs dio- 


cèses , y établissant le nombre de dignités et d’offices qu'ils 
jugeront convenables dans les circonstances pour l'honneur 
et l'utilité de leurs métropoles et cathédrales, en se con- 
formant à tout ce qui est prescrit par les conciles et les 
saints canons , el à ce qui a été constamment observé dans 
l'église. 

Nous exhortons fortement les archevêques et évêques 
d'user, le plutôt qu'il leur sera possible, de cette faculté, 


pour le bien de leurs diocèses, l'honneur de leurs églis 


métropolitaines et cathédrales, pour la gloire de la religion 


et pour se procurer à eux-mêmes un secours dans le soin 
de leur administration, se souvenant de ce que l'église pres- 
crit touchant l'érection et l'utilité des chapitres. Nous espé- 
rons qu'ils pourront le faire d'autant plus facilement , que 
dans la convention même , conclue à Paris , entre Sa Sainteté 
et le Gouvernement français , il est permis à tous les arche- 
vêques et évêques de France d'avoir un chapitre dans leur 
cathédrale ou leur métropole. 

Or, afin que la discipline ecclésiastique sur ce qui con- 
cerne les chapitres, soit observée dans ces mêmes églises 
métropolitaines et cathédrales ; les archevêques et les évêques 
qui vont être nommés auront soin d'établir et d’ordonner ce 
qu'ils jugeront , dans leur sagesse , être nécessaire ou utile au 


bien de leur chapitre, à leur administration , gouvernement 


l’observance des 


et direction, à la célébration des’offices, 
rites et cérémonies, soit dans l'église, soit au chœur, et 
à l’exercice de toutes les fonctions qui devront élre remplies 
par ceux qui en posséderont les offices et les dignités. La 
faculté sera néanmoins laissée à leurs successeurs , de chan- 
ger ces statuts, si les circonstances le leur font juger utile 
et convenable, après avoir pris l'avis de leurs chapitres res- 
pectifs. Dans l'établissement de ces statuts, comme aussi 
dans les changemens qu'on y voudra faire, on se confor- 


mera religieusement à ce que prescrivent les saints canons, 
et on aura égard aux usages et aux louables coutumes autre- 
fois en vigueur, en les accommodant à ce qu'exigeront les 
circonstances. Tous les archevêques et évêques, après avoir 
érigé leurs chapitres, et avoir statué sur tout ce qui les 
concerne , nous transmettront les actes en forme authentique 
de cette érection, et‘tout ce qu'ils auront ordonné à cet 


égard, afin que nous les puissions insérer dans notre pré 


sent décret, et que rien ne manque à la parfaite exécution 
des lettres apostoliques. 
Après avoir ainsi érigé les églises métropolitaines et ca- 


thédrales , ils nous resterait encore à régler ce qui regarde 


leur dotation et leurs revenus, suivant la pratique observée 
par le Saint-Siége. Mais attendu que le Gouvernement fran- 
çais, en vertu de la convention mentionnée, a pris sur lui 
le soin de cette dotation; pour nous conformer néanmoins, 
autant qu’il est possible, à cette coutume dont nous venons 
de parler, nous déclarons que la dotation de ces mêmes 
églises sera formée des revenus qui vont être assignés, par 
le Gouvernement , à tous archevêques et évêques, et qui, 
comme nous l'espérons , seront sufisans pour leur donner 
les moyens de soutenir décemment les charges attachées à 
leur dignité, et d'en remplir dignement les fonctions. 
Comme, d'après ce qui a été réglé dans la convention 
mentionnée ci-dessus, ralifiée par les lettres apostoliques 
p 


nouveaux archevêques et évêques, une nouvelle circonscrip- 


citées, il doit être fait dans tous les diocèses, par les 


tion de paroisses , que nous avons lieu d'espérer devoir suf- 
fire pour les besoins spirituels , et le nombre des fidèles de 
chaque diocèse, de manière qu'ils ne manquent ni du pain 
de la parole, ni du secours des sacremens , ni enfin de tous 
les moyens d'arriver au salut éternel , nous avons voulu pré- 
parer la voie à cette nouvelle circonscription des paroisses , 
ait pour celle des 


de la même 
diocèses , et écarter tous les obstacles qui pourraient empêcher 


manière que nous avons 


les évêques de donner sur ce point, à la convention men- 
tionnée, une prompte et entière exécution. En conséquence, 


usant de l'autorité apostolique qui nous a été donnée, nous 


déclarons, dès maintenant supprimées à perpétuité, avec 
leurs titres, la charge d’ames et toute espèce de juris- 
diction , toutes les églises paroissiales comprises dans les 
territoires des diocèses de la nouvelle circonscription, et dans 
lesquelles la charge d'ames est exercée par quelque prêtre 
que ce soit, ayant titre de curé, recteur, vicaire perpétuel, 
ou tout autre titre quelconque, de manière qu'à mesure 
qu'un curé ou recteur sera placé par l’autorité des nouveaux 
évêques, dans chacune des églises érigées en paroisses, toute 
jurisdiction des anciens curés devra entièrement cesser dans 
le territoire assigné aux nouvelles paroisses, et que nul 


ne pour 
comme ayant aucun autre titre, quel qu’il soit, ni exercer 


a être regardé et tenu pour curé, recteur, ou 


aucune charge d'ames dans ces mêmes églises ou dans leur 
territoire, 


Les mêmes arch 


vêques et évêques déclareront que les 
revenus qui devront être assignés à chaque église parois- 
siale | conformément à ce qui a été réglé par la convention 
ci-dessus mentionnée, tiendront lieu à ces églises de do- 
tation, 

Après que les évêques auront exécuté toutes ces choses, 
ce que nous désirons qu'ils fassent le plutôt qu'il leur sera 
possible , et nous les y exhortons fortement, chacun d'eux 
aura soin de nous transmettre un exemplaire en forme au- 
thentique, de l'acte d'érection de toutes les églises parois- 
siales de son diocèse, avec le titre, la nomination , l'éten- 
due, la circonscription, les limites , les revenus de chacune, 
ainsi que le nom des villes, villages et autres lieux dans 
lesquels chaque paroisse aura été érigée, afin que nous 
puissions pareillement joindre cet acte dans le présent décret, 
et pour qu'il tienne lieu de l'énumération que nous aurions 


dû foire, suivant la coutume reçue, des paroisses et des lieux 


dont le territoire de chaque diocèse sera formé. 

Tous les archevêques et évêques qui seront proposés aux 
églises de la nouvelle circonscription, devront, conformément 
à ladite convention , travailler, suivant leurs moyens et leurs 
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facultés, à établir en conformité des saints canons et des 
saints conciles , des séminaires, où la jeunesse qui veut s'en- 
gager dans le service clérical , puisse être formée à la piété , 
aux belles-lettres , à la discipline ecclésiastique. Ils doivent 
donner à ces séminaires ainsi érigés et établis (selon qu’ils 
jugeront devant Dieu être le plus convenable et le plus utile 
à leurs églises), des réglemens qui fassent prospérer l'étude 
de leurs sciences, et qui insinuent en toute manière la piété 
et la bonne discipline. 


Un autre objet très-important de la sollicitude des arche- 


vêques et évêques , sera de procurer, par tous les moyens 
qui dépeñdront d'eux, aux églises métropolitaines et ca- 


thédrales qui auront besoin d’être réparée: 


; Où qui manque- 
raient en tout ou en partie de vases sacrés, d’ornemens et 
autres choses requises pour l'exercice décent des fonctions 
épiscopales et du culte divin , tous les secours nécessaires pour 
ces divers objet 


Après avoir ainsi érigé les églises métropolitaines et cathé- 


drales, avoir fixé les limites de tous les diocèses de la nou- 
velle circonscription , et avoir réglé tout ce qui concerne les 
érections des chapitres, des paroisses, des séminaires , et 
de tout l’ordre de l'église de France, nous, en vertu de 
l'autoi 


ité apostolique, expresse et spéciale, assignons à 


perpétuité, donnons respeclivement , et soumetions aux 


dites nouvelles églises et à leurs futurs évêques, pour les 


choses spirituelles et dans l'ordre de la religion, les cités 
érigées en métropoles ou en évêchés, les provinces ou 
départemens désignés et attribués pour diocèse à chaque 
église, les personnes de l’un et de l'autre sexe laïques , clercs 
et prêtres qui se trouvent dans ce pays, pour devenir leurs 
cités, territoire, diocèse, leur clergé et leur peuple. 

En conséquence, nous permettons, en vertu de l’autorité 
apostolique, aux personnes qui seront données pour arche- 


vêques et pour évêques aux villes archiépiscopales et épi 


copal 


ainsi érigées , tant pour cette fois que pour l'avenir, 
lors de la vacance des siéges , et en même temps nous leur 
ordonnons et commandons de prendre librement, en vertu 
des bulles de provision , et après l'avoir prise, de conserver 
à perpétuité, par eux-mêmes ou par d’autres en leur nom, 
possession véritable , réelle, actuelle et corporelle , du Gou- 
vernement, de l’administration et de toute espèce dé droit 
diocésain sur les villes respectives, leurs églises et leur dio- 
cèse, et sur les revenus archiépiscopaux ou épiscopaux qui 
ysont, ou qui devront y être affectés : et du moment ou 


les nouveaux archevêques et évêques qui seront canonique- 


ment institués , conformément à ce qui a été dit ci 


-dessus, 
auront pris en main le gouvernement de leurs églises, la 
jurisdiction de tous les anciens archevêques, évêques, cha- 
pitres , administrateurs et ordinaires, sous quelque autre 


titre que ce soit, de 


ra entièrement cesser , et tous les pou- 
voirs de ces mêmes ordinaires ne seront plus d'aucune forme 
ni d'aucune valeur. 

Enfin, comme les désirs et les demandes du premier 
Consul de la République française ont encore eu pour objet 
de régler les affaires ecclésiastiques dans les grandes îles et 
les vastes pays des Indes occidentales qui sont actuellement 
soumis à la France, et de pourvoir aux besoins spirituels 
du grand nombre de fidèles qui habitent ces régions ; attendu 
que, dans les lettres apostoliques scellées en plomb , donniées 


à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l'an de l’Incarnation de 
N.-S. 1807, le 29 de novembre, commençant par ces mots, 


Apostolicum ‘universæ , notre très-saint Père nous a munis 


| 
| 
| 


des pouvoirs nécessaires à cet effet : nous avons en consé- 
quence commencé à prendre des mesures pour que lesdites 


lettres puissent recevoir leur pleine exécution. 


Nous croyons enfin avoir , par notre présent décret , et par 
les lettres apostoliques qui y sont insérées pourvu au réta- 
blissement et à l'administration des églises de France, de 
manière à prévenir toutes les difficultés et tous les doutes. 
Que si par hasard il s'élevait des contestations, ou s'il 
naissait quelque doute sur l'interprétation , le sens et l'exécu- 


tion desdites lettres apostoliques, notre saint-père le Pape 


ayant trouvé bon de nous revêtir, dans ces mêmes lettres 
d'amples pouvoirs pour juger de pareilles contestations et pour 
faire , en général, tout ce que Sa Sainteté pourrait faire elle- 
même , nous ordonnons que ces doutes , qui pourraient trou- 
bler autant la tranquillité de l'église , que celle de la Répu- 
blique, nous soient aussitôt déférés, afin qu'en vertu de la 
même autorité apostolique, nous puissions respectivement 
les expliquer , résoudre , interprêter et décider. 

Or, nous voulons que toutes ces choses , tant celles qui 
sont contenues dans les lettres apostoliques précitées , que 
dans notre présent décret, soient inviolablement observées 
par ceux qu'elles concernent ; nonobstant toutes choses à ce 
contraire, même celles qui exigeraient une mention spéciale 
et expresse , et autres auxquelles Sa Sainteté a voulu déroger 


dans lesdites lettres. 


En foi de quoi nous avons ordonné que les présentes , 


signées de notre main , fussent munies de la souscription du 


secrétaire de notre légation , et scellées de notre sceau. 
Donné à Paris, en la maison de notre résidence, le 9 


avril 1801. 


J.-B. Card. CAPRARA , Légat. 
Lieu + du sceau, 


Jos. Ant. Sara , secrétaire de la Légation 


apostolique. 


ED SD LT ED TT DT TT Sr GE D TT 


DEN MDSUNETUEE 
POUR LA RÉDUCTION DES FÊTES. 


Nous Jean-Baptiste C4 
Sainte-Église romaine , du titre de Saint Onuphre, 
Archevèque , Évêèque d'Iési, Légat à Latere , de 
notre Saint-Père le Pape Pas VII, et du Saint- 
Siége apostolique, auprès du premier Consul de la 
République française. 


pRARA , Cardinal-Prêtre de la 


Lx devoir du siége apostolique qui a été chargé par notre 
Seigneur Jésus-Christ du soin de toutes les églises, est de 
modérer l'observance de la discipline ecclésiastique avec tant 
de douceur et de sagesse , qu'elle puisse convenir aux dif- 
férentes circonstances des temps et des lieux. Notre très-saint 
père le pape Pie VIL, par la divine providence, souverain 
Pontife , avait devant les yeux ce devoir, lorsqu'il a mis 
au nombre des soins qui l'occupent à l'égard de l'église de 
France, celui de refléchir sur ce qu'il devait statuer touchant 
la célébration des fêtes dans ce nouvel ordre de choses. Sa 
Sainteté savait parfaitement que dans la vaste étendue des 
pays qu'embrasse le territoire de la République française, 
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on n'avait pas suivi partout les mêmes coutumes, mais que 
dans les divers diocèses , des jours de fêtes différens avaient 
été observés. Sa Sainteté observait de plus que les peuples 


soumis au Gouvernement de la même République, avaient 


le plus grand besoin, après tant d’évènemens et tant de 
guerres, de réparer les pertes qu'ils avaient faites pour le 
commerce et pour les autres choses nécessaires à la vie, ce 
on du tra 


qui devenait difficile par l’interdi il aux jours 
de fêtes, si le nombre de ces jours n'était diminué. Enfin 
elle voyait, et ce n’élait point sans une grande douleur, 
elle voyait que, dans ce pays, les fêtes jusqu'à ce jour 
n'avaient pas été observées partout avec la même piélé ; d'où 
il résultait en plusieurs lieux un grave scandale pour les ames 
pieuses et fidèles. 

Après avoir examiné et mürement pesé toutes ces choses, 
il a paru qu'il sérait avantageux pour le bien de la religion 
et de l'État, de fixer un certain nombre de jours de fêtes, 
le plus petit possible, qui seraient gardées dans tout le ter- 
ritoire de la République, de manière que tous ceux qui 
sont régis par les mêmes lois fussent également soumis 
partout à la même discipline ; que la réduction de ces jours 
vint au secours d’un grand nombre de personnes , dans leurs 
besoins , et que l'observation des fêtes conservées en devint 
plus facile, 

En conséquence, et en même temps pour se rendre aux 
désirs et aux demandes du premier Consul de la République 
à cet égard , Sa Sainteté nous a enjoint , en notre qualité de 
son Légat à Latere, de déclarer , en vertu de la plénitude 
de la puissance apostolique, que le nombre des jours de 
fêtes, autres que les dimanches, sera réduit aux jours 
marqués dans le tableau que nous mettons au bas de cet 
Indult, de manière qu'à l’avenir tous les habitans de la 
même République soïent censés exempts , et que réellement 
ils soient entièrement déliés , non seulement de l'obligation 
d'entendre la messe , et de s'abstenir des œuvres serviles aux 
autres jours de fêtes , mais encore de l'obligation du jeüne 
aux veilles de ces mêmes jours. Elle a voulu cependant que 
dans aucune église rien ne fût innové dans l’ordre et le rit des 
offices et des cérémonies qu'on avait coutume d'observer aux 
fêtes maintenant supprimées et aux veilles qui les précèdent , 
mais que tout soit entièrement fait comme on a eu cou- 
tume de faire jusqu'au moment présent , exceptant néan- 
moins la fête de l'Epiphanie de Notre-Seigneur , la Fête 
Dieu , celle des apôtres Saint-Pierre et Saint-Paul, et celle 
des saints patrons de chaque diocèse et de chaque paroisse, 
qui se célébreront partout le dimanche le plus proche de 
chaque fête, 


En l'honneur des saints apôtres et des saints martys , Sa 
Sainteté ordonne que dans la récitation , soit publique, soit 
privée des heures canoniales, tous ceux qui se sont obligés 
à l'office divin , soient tenus de faire , dans la solennité des 


apôtres Saint-Pierre et Saint-Paul, mémoire de toutes les 


saints apôtres ; et dans la fête de Saint-Etienne , premier 


martyr, mémoire dans tous les saints martyrs. On fera aussi 
ces mémoires dans toutes les messes qui se célébreront ces 
jours-là. 

Sa Sainteté ordonne encore que l'anniversaire de la dé- 
dicace de tous les temples érigés sur le territoire de la Répu- 
blique , soit célébrée dans toutes les églises de Fyance, le 
dimanche qui suivra immédiatement l’octave de la Toussaint. 

Quoiqu'il fût convenable de laisser subsister l'obligation 
d'entendre la messe aux jours des fêtes qui viennent d'être 
supprimées ; néanmoins Sa Sainteté afin de donner de plus en 
plus de nouveaux témoignages de sa condescendance envers 
la nation française, se contente d'exhorter ceux principale- 
ment qui ne sont point obligés de vivre du travail des mains, 
à ne pas négliger d'assister ces jours-là au saint sacrifice de 
la messe, 

Enfin, Sa Sainteté attend de la religion et de la piété des 
Français , que plus le nombre des jours de fêtes et des jours 


de jeûnes sera diminué , plus ils observeront avec soin et zèle 
et ferveur le petit nombre de ceux qui restent, rappelant 
sans cesse dans leur esprit que celui-là est indigne du nom 
Chrétien , qui ne garde pas comme il le doit les comman- 
demens de Jésus-Christ et de son église ; car, comme l'en 
seigne l’apôtre Saint-Jean : Quiconque dit qu'il connaît Dieu, 


et n'observe pas ses commandemens ; 


est un menteur , et la 
vérité n'est pas en lui. 


L 


les dimanches , sont : 


jours de fêtes qui seront célébrées en France, outre 


La Naissance de Notre-Seigneur Jésus-Christ. 
L'Ascension. 
L'Assomption de la très-sainte Vierge. 


La fête de tous les Saints. 


LP . Fe frs 
Donné à Paris, en lamaison de notre résidence, cejourd'hui 
9 avril 1802. 


J:-B. Card. CAPRARA , Légat. 


J. A. Sara, Secrétaire de la 
Légation apostolique. 


TABLEAU des Métropoles et Cathédrales, avec les noms des Saints Patrons titulaires 
sous lesquels PÉglise principale dechacune d’elleest dédiée, avecles noms des Départemens 
qui sont compris dans les limites de chaque Diocèse. 


SAINTS PATRONS. 


EE aLaLaLuaLuauauau 


LIMITES DES DIOCÈSES, 
ET NOMS 


DES DÉPARTEMENS. 


gans. . . . Versailles 


Meaux. . . 


Suffrs 
Amiens 


Arre 


Soi 
Orléans. « . 


ons. 


Troyes. 


Mérrorore DE Bourers. 


Suffragans, . . . . Limoges. 


MÉTROPOLES 
ET 
CATHÉDRALES. 
ÉTROPOLE DE PARIS, . . Miles 


Clermont 


S'aint-Flour , . . . ... 

Mérnoroze DE Lrow. . . . . . . . . ... 
M Mende Et LE 

Grenoble. . A CN 
Valette er 
Chambéry... . 

Coutunces. . .. .... 

Mérroroze DE Tours. . . , .. . ....,. 
Suffragans. . . . . Le Mans... . . .. .. 
HTC ONE 


Nant 


Quimper. 
Vannes 
Saint-Brieur. 


Méroroze ne Borpraux 
Suffragans. . . 


. . Angoulém 


Poitiers. 


REDH EE Te ete 


Mérnoroze pe Tourouse 
Suffragans. . . . 


SCAN CE 


Carcassonne 
Montpellie 
Bayonne. 


Mérroroze 


Mérnoroze pe BrsANÇOx 


Suffragans. futur. 


Strasbourg, +... 
DORE ARR 
Nancy. 
Me 


Mérnoroze 


e Marie. 


L'Assomption de la bienheureuse Vierg 
nt L 
Saint Etienne, premier martyr 
La bienheureuse Vierge M 


uis , roi et confesse: 


La bienheureuse Vierg: 
Saint Gervais et Saint Port 
Saint: 
Saint Pierre et Saint Paul, apôtres. 


Saint Etienne , premier martyr 


nt Etienne, premier martyr. . ..... 
La bienheurense Vierge Marie. . . . . : 
Saint Flow ue et confesseur . . . . , . 


Saint Jean Baptiste et Saint Etienne, martyrs . 
La bienheureuse V: 


Y 
aint Apollinaire, 


rge Marie et Saint Pri 
Mar 


évêque et m: 


La bienheureu 


tr 
Saint François de Sales, évêque et confes 


bienhen: 


euse Vierge Marie. . . . . . . . 


bienheureu: 
La bienheureus 


Vierg: 


Saint Gratien, confesseur et premier é 
Saint Julien, évêque et confes: 


eur 
Saint Maurice et ses compagnons, martyrs. - 


Saint Pierre, apôtre. 


tre, apôt 
Saint Etienne, premier martyr. 


Saint André 


Saint F 


ne, premier martyr. . : . . . . 


Saint Na 


Saint Pierre, al 


ret et Saint Oelse, martyrs. . . . 


Saint Sauveur. 
Notre-Dame des Dons. . 
La Sainte Vierge et S 

nte Reparate, Ÿ 
Saint Euphrate, € 


Saint Etienne, premier martyr. . . . . . . . 


La bienheureuse Vierge Marie 


Saint Etienne, premier martyr. 


Saint Romuald, évêque et confe 


La bienheureuse V 
Saint Bavon, évêque et confesseur 
Saint Alban, mart 
Saint Lambert , évêq 
La bienh 

aint Pierre 
Saint Ma 


reuse Vierge 


3 Creuse, 


Prat EURE 


a 
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3 Ardennes, Meurthe, Fosges. 


La Seine. 


Seine-et-Oise, Eure-et-Loir. 
Seine-et-Marne, La Marne. 
Somme, Oise. 
Pas-de-Calais. 

Nord. 

Aisne. 

Le Loiret, Loir-et-Cher. 
L'Aube, Fonne. 


Cher, In 


ortèse, Haute-Vienne. 
Allier, Puy-de-Dôme. 
Haute-Loire, Cantal. 


Rhône, Loire, À 
Ardèche, Lozère. 
Isère, 
Drôm 
Mont- 


:, Léman. 


Seine-Inférieure. 
Eure. 

Orne. 

Calvados. 

La Manche. 


Indre-et-Loire. 
Sarthe, Mayenne. 


Inférieure. 
Finistère, 

Morbihan. 
Côtes-du-Nord. 
Gironde. 

Charente, Dordogne. 


Deux-Sèvres, Vienne 
Charente-Inférieure, Fendée. 


Haute-Garonne, Arriège 
Le Lot, l'Aveyron. 
Lot-et-Garonne, 


Gers 
Aude , Pyrénées-Orientales 
Hérault, Tarn. 


Landes, Basses 


Pyrénées, Hautes-Pyrénées. 


Bouches-du-Rhône, War. 
Gard, Vaucluse 
Hautes et Basse 
Alpes maritimes. 


Golo, Liamone. 


Doubs, Jura , Haute-Saën 
Saône-et-Loire, La Ni 
Haut-Rhin, Bas-Rhin. 
Haute-Marne, Côte-d'Or. 
Meuse, Meurthe, Vosges. 


Deux-Nèthes, La Dyle. 
Gemmapes. 

L'Escaut, La Lys. 
Sambre-et-Meuse. 
L'Ourthe, Meuse-Inféri 
La Roër, Rhin-et-Moselle. 
Sarre 

Mont- Tonnerre. 


PROCLAMATION 


SUR LA PAIX GÉNÉRALE. 


Du 18 Brumaire an X de la République française , une et indivisible. 
LES CONSUIS DE LA RÉPUBLIQUE AUX FRANÇAIS. 


Francais, 


Vous l'avez enfin toute entière cette paix que vous avez méritée par de si longs et de 
si généreux efforts! 

Le monde ne vous offre plus que des nations amies; et , sur toutes les mers s'ouvrent, 
pour vos vaisseaux , des ports hospitaliers. 

Fidèle à vos vœux et à vos promesses, le Gouvernement n’a cédé ni à l'ambition des 
conquêtes, ni à l'attrait des entreprises hardies et extraordinaires. Son devoir était de 
rendre le repos à l'humanité, et de rapprocher, par des liens solides et durables, cette 
grande famille européenne, dont la destinée est de faire les destinées de l’univers. 

Sa première tâche est remplie; un autre commerce pour vous et pour lui. À la gloire 
des combats faisons succéder une gloire plus douce pour les citoyens, moins redoutable 
pour nos voisins. 

Perfectionnons, mais surtout apprenons aux générations naïssantes à chérir nos insti- 
tutions et nos lois. Qu’elles croissent pour l'égalité civile, pour la liberté publique, pour 
la prospérité nationale. Portons dans nos ateliers de l’agriculture et des arts, cette ardeur , 
cette constance, cette patience, qui ont étonné l’Europe dans toutes nos circonstances 
difficiles. Unissons aux efforts du Gouvernement les efforts des citoyens pour enrichir, 
pour féconder toutes les parties de notre vaste territoire. 

Soyons le lien et l'exemple des peuples qui-nous environnent. Que l'étranger, qu'un 
intérêt de curiosité attirera parmi nous, s'y arrête, attaché par le charme de nos mœurs , 
par le spectacle de notre union, de notre industrie, et par l'attrait de nos jouissances: 
qu'il s’en retourne dans sa patrie plus ami du nom français, plus instruit et meilleur. 

S'il reste encore des hommes que tourmente le besoin de haïr leurs concitoyens, ou 
qu’aigrisse le souvenir de leurs pertes, d'immenses contrées les attendent ; qu’ils osent 
aller y chercher des richesses , et l'oubli de leurs infortunes et de leurs peines. Les regards 
de la patrie les y suivront; elle secondera leur courage : un jour , heureux de leurs 
travaux , ils reviendront dans son seing dignes d’être citoyens d’un état libre , et corrigés 
du délire des persécutions. 

Français, il y a deux ans, ce même jour vit se terminer vos dissentions civiles, s’anéantir 
toutes les factions. Dès-lors vous pütes concentrer toute votre énergie, embrasser tout ce 
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qui est grand aux yeux de l'humanité, ce qui est utile aux yeux de la patrie. Partout le 
Gouvernement fut votre guide et votre appui. Sa conduite sera constamment la même. 


BonarARTE, premier Consul de la République, ordonne que la Proclamation ci-dessus 
sera insérée au Bulletin des lois, publiée, imprimée,et affichée dans tous les départemens 
de la République. 


Donné à Paris, at Palais du Gouvernement , le 18 Brumaire an X de la République française, 
Signé, BONAPARTE. 
Par le premier Consul, le Secrétaire d'Etat, signé Hueues-B. Marer. 


Le Ministre de la Justice, signé ABrtAtz. 


V OŒE U 


DAU 


PEUPLE FRANCAIS, 


SUR LE 


CONSULAT A VIE. 


D, 1 SCO NU RS 
D UÜ 
CITOYEN BARTHELEM Y, 


PRÉSIDENT DU SÉNAT-CONSERVATEUR, 


AU PREMIER CO NSU’L. 
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Crroxen PREMIER CONSUL, 


Le Peuple français reconnaissant des immenses services que vous lui avez rendus, veut 
que la première magistrature de l'État soit inamovible entre vos mains. En s’emparant 
ainsi de votre vie toute entière, il n’a fait qu'exprimer la pensée du Sénat, déposée dans 
son Sénatus-Consulte du 18 floréal. La nation, par cet acte solennel de gratitude, vous 
donne la mission de consolider nos institutions. 


I 


2 VŒU DU PEUPLE FRANCAIS 


Une nouvelle carrière commence pour le premier Consul! Après des prodiges de valeur 
et de talens militaires, il a terminé la guerre et obtenu par-tout les conditions de paix 
les plus honorables. Les Français sous ses auspices ont pris l'attitude et le caractère de 
la véritable grandeur. Il est le pacificateur des nations et le restaurateur de la France. 
Son nom seul est une grande puissance. 

Déjà une administration de moins de trois années a presque fait oublier cette époque 
d’anarchie et de calamités qui semblait avoir tari les sources .de la prospérité publique. 
Mais il reste des maux à guérir et des inquiétudes à dissiper. Les Français, après avoir 
étonné le Monde par des exploits guerriers, attendent de vous, citoyen premier Consul, 
tous les bienfaits de la paix que vous leur avez procurée. 

S'il existait encore des semences de discordes, la proclamation du consulat perpétuel 
de Bonaparte les fera disparaître. Tout est maintenant rallié autour de lui. Son puissant 
génie saura tout maintenir et tout conserver. Il ne respire que pour la prospérité et le 
bonheur des Français. Il ne leur donnera jamais que l’élan de la gloire et le sentiment 
de la grandeur nationale. En effet, quelle nation mérite mieux le bonheur! Et de quel 
Peuple plus éclairé et plus sensible pourrait-on désirer l'estime et l'attachement! 

Le Sénat-Conservateur s’associera à toutes les pensées généreuses du Gouvernement. IL 
secondera de ses moyens toutes les améliorations qui auront pour but de prévenir le 
retour des maux qui nous ont afligés si long-temps, d'étendre et de consolider les biens 
que vous avez ramenés parmi nous. C’est un devoir pour lui de concourir ainsi à l’accom- 
plissement des vœux du Peuple, qui vient de manifester d’une manière si éclatante son 
zèle et son discernement. 

Le Sénatus-Consulte que le Sénat en corps vient vous remettre, citoyen premier Consul, 
contient l'expression de sa reconnaissance particulière. Organe de la volonté souveraine, 
il a cru devoir, pour mieux remplir les intentions du Peuple français, appeler les arts 
à perpétuer le souvenir de ce mémorable évènement. 

Après ce discours, le citoyen Barthelemy, président, a fait lecture de l'acte dont la 
teneur suit : 


SÉNATUS-CONSULTE. 


Extrait des registres du Sénat-Conservateur, du 14 thermidor an 10 


de la République. 


Le Sénat-Conservateur, réuni au nombre de membres prescrit par l’article 90 de la 
Constitution ; 

Délibérant sur le message des Consuls de la République, du ro de ce mois; 

Après avoir entendu le rapport de sa commission spéciale, chargée de vérifier les 
registres des votes émis par les citoyens français; 

Vu le procès-verbal fait par la commission spéciale, et qui constate que trois millions 
cinq cent soixante-dix-sept mille deux cent cinquante-neuf citoyens ont donné leurs suffrages, 
et que trois millions cinq cent soivante-huit mille huit cent quatre-vingt-cinq citoyens ont voté 
pour que Napoléon Bonaparte soit nommé premier Consul à vie; 

Considérant que le Sénat établi par la Constitution, organe du Peuple, pour ce qui 
intéresse Le pacte social, doit manifester d’une manière éclatante la reconnaissance nationale 
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envers le héros vainqueur et pacificateur, et proclamer solennellement la volonté du 
Peuple français de donner au Gouvernement toute la stabilité nécessaire à l'indépendance, 
à la prospérité et à la gloire de la République, DÉCRÈTE CE QUI suir : 
ARTICLE PREMIER. 

Le Peuple français nomme, et le Sénat proclame NarozÉoN BOoNAPARTE premier 
Consul à vie. 

2. Une statue de la Paix, tenant d’une main le laurier de la Victoire, et de l’autre 
le décret du Sénat, attestéra à la postérité la reconnaissance de la Nation. 


3. Le Sénat portera au premier Consul l'expression de la confiance, de l'amour et de 
l'admiration du Peuple français. 


Signé BARTHELEMY, président; VAUBOIS et FARGUES, secrétaires. 


Par le Sénat-Conservateur. 
Le secrétaire-général, signé CAUcuy. 


Paris, le 15 Thermidor an 10. 


RÉ "ER O-CNSUS UE 
DU PREMIER CONSUL. 


AU SÉNAT-CONSERVATEUR. 


SÉNATEURS, 


La vie d'un citoyen est à sa patrie. Le Peuple français veut que la mienne toute 
entière lui soit consacrée... J’obéis à sa volonté... 

En me donnant un nouveau gage, un gage permanent de sa confiance , il m’impose 
le devoir d’étayer le système de ses lois sur des institutions prévoyantes. 

Par mes efforts, par votre concours, citoyens Sénateurs, par le concours de toutes 
les autorités, par la confiance et la volonté de cet immense Peuple, la liberté, l'égalité, 
la prospérité de la France seront à l’abri des caprices du sort et de l'incertitude de 
l'avenir... Le meilleur des Peuples sera le plus heureux, comme il est le plus digne 
de l'être, et sa félicité contribuera à celle de l’Europe entière. 


4 VŒU DU PEUPLE FRANCAIS SUR LE CONSULAT A VIE. 


Content alors d’avoir été appelé par l’ordre de celui de qui tout émane, à ramener 
sur la terre la justice, l’ordre et l'égalité, j'entendrai sonner la dernière heure sans regret. 
et sans inquiétude sur l'opinion des générations futures. 


S 


Eh 


NATEURS, 


Recevez mes remercimens d’une démarche aussi solennelle. Le Sénat a désiré ce que 
le Peuple français a voulu, et par-là il s’est plus étroitement associé à tout ce qui reste 
à faire pour le bonheur de la patrie. 

Il m'est bien doux d'en trouver la certitude dans le discours d’un président aussi 
distingué. 


BONAPARTE, 


PREMIER CONSUL, 
AU NOM 


DU PEUPEE.FRANÇATIS, 


Proclame loi de la République le Sénatus-Consulte, dont la teneur suit : 


SÉNATUS-CONSULTE 


ORGANIQUE DE LA CONSTITUTION. 


Exrrair des registres du Sénat-Conservateur , du 16 thermidor an 10. 


Lx Sénat-Conservateur , réuni au nombre de membres prescrit par l’article 90 de la 
Constitution , 

Vu le message des Consuls de la République, en date de ce jour , annonçant l'envoi de 
trois orateurs du Gouvernement chargé de présenter au Sénat un projet de Sénatus- 
Consulte organique de la Constitution ; 

Vu ledit projet de Sénatus-Consulte présenté au Sénat par les citoyens Regnier , Portalis 
et Dessolles , conseillers d'état, nommés à cet effet par arrêté du premier Consul de la 
République , sous la même date ; 

Après avoir entendu les orateurs du Gouvernement sur les motifs dudit projet ; 

Délibérant sur le rapport qui lui a été fait par sa commission spéciale nommée dans la 
séance du 11 de ce mois, décrète ce qui suit : 


AIT R'EMPSR'E MINE 
ARTICLE PREMIER. 


Chaque ressort de justice de paix a une assemblée de canton. 

». Chaque arrondissement communal ou district de sous-préfecture a un collége électoral 
d'arrondissement. 

3. Chaque département a un collége électoral de département. 


6 SÉNATUS-CONSULTE. 
TITRE IT 


Des Assemblées de canton. 


4. L'assemblée de canton se compose de tous les citoyens domiciliés dans ce canton, et 
qui y sont inscrits sur la liste communale d'arrondissement. 

À dater de l'époque où, aux termes de la constitution, les listes communales doivent 
être renouvelées , l’assemblée de canton sera composée de tous les citoyens domiciliés dans 
le canton, et qui y jouissent des droits de citoyen. 

5. Le premier Consul nomme le président de l'assemblée de canton. 

Ses fonctions durent cinq ans ; il peut être nommé indéfiniment. 

Il est assisté de quatre scrutateurs , dont deux sont les plus ägés, et les deux autres les 
plus imposés des citoyens ayant droit de voter dans l'assemblée de canton. 

Le président et les quatre scrutateurs nomment le secrétaire. 

6. L'assemblée decanton se divise en sections pour faire les opérations qui luiappartiennent. 

Lors de la première convocation de chaque assemblée, l’organisation et les formes en 
seront déterminées par un réglement émané du Gouvernement. 

7. Le président de l'assemblée de canton nomme le président des sections. 

Leurs fonctions finissent avec chaque assemblée sectionnaire. 

Ils sont assistés chacun de deux scrutateurs , dont l’un est le plus âgé, et l’autre le plus 
imposé des citoyens ayant droit de voter dans la section. 

8. L'assemblée de canton désigne deux citoyens sur lesquels le premier Consul choisit 
le juge-de-paix du canton. 

Elle désigne pareillement deux citoyens pour chaque place vacante du suppléant du 
juge-de-paix. 

9. Les juges-de-paix et leurs suppléans sont nommés pour dix ans. 

ro. Dans les villes de 5ooo ames, l'assemblée de canton présente deux citoyens pour 
chacune des places du conseil municipal. Dans les villes où il y aura plusieurs justices de 
paix ou plusieurs assemblées de canton, chaque assemblée présentera pareïllement deux 
citoyens pour chaque place du conseil municipal. 

11. Les membres des conseils municipaux sont pris par chaque assemblée de canton sur 
la liste des cent plus imposés du canton. Cette liste sera arrêtée et imprimée par ordre 
du préfet. 

12. Les conseils municipaux se renouvellent tous les dix ans par moitié. 

13. Le premier Consul choisit les maires et adjoints dans les conseils municipaux : ils 
sont cinq ans en place; ils peuvent être renommés. 

14. L'assemblée de canton nomme au collége électoral d'arrondissement le nombre de 
membres qui lui est assigné, en raison du, nombre de citoyens dont elle se compose. 

15. Elle nomme au collége électoral de département, sur une liste dont il sera parlé 
ci-après , le nombre des membres qui lui est attribué. 

16. Les membres des colléges électoraux doivent être domiciliés dans les arrondissemens 
et départemens respectifs. 

17. Le Gouvernement convoque les assemblées de canton, fixe le temps de leur durée et 
l'objet de leur réunion. 


TITRE IIL 
Des Colléges électoraux. 


18. Les colléges électoraux d'arrondissement ont un membre pour 5oo habitans domi- 
ciliés dans l'arrondissement. 
Le nombre des membres ne peut néanmoins excéder , ni être au-dessous de 120. 
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19. Les colléges électoraux de département ont un membre par mille habitans domiciliés 
dans le département , et néanmoins ces membres ne peuvent excéder 300, ni être au- 
dessous de 200. 

20. Les membres des colléges électoraux sont à vie. 

21. Si un membre d’un collége électoral est dénoncé au Gouvernement , comme s'étant 
permis quelqu’acte contraire à l'honneur ou à la patrie, le Gouvernement invite le collége 
à manifester son vœu ; il faut les trois quarts des voix pour faire perdre au membre 
dénoncé sa place dans le collége. 

22. On perd sa place dans les colléges électoraux pour les mêmes causes qui font perdre 
le droit de citoyen. 

On la perd également lorsque , sans empêchement légitime, on n’a point assisté à trois 
réunions successives. 

23. Le premier Consul nomme les présidens des colléges électoraux à chaque session. 

Le président a seul la police du collége électoral , lorsqu'il est assemblé. 

24. Les colléges électoraux nomment à chaque session deux scrutateurs et un secrétaire. 
25. Pour parvenir à la formation des colléges électoraux de départemens, il sera dressé 
dans chaque département , sous les ordres du ministre des finances, une liste de 600 
citoyens les plus imposés aux rôles des contributions foncière , mobiliaire et somptuaire, 
et au rôle des patentes. 

On ajoute à la somme de la contribution , dans le domicile du département, celle qu’on 
peut justifier payer dans les autres parties du territoire de la France et de ses Colonies, 


Cette liste sera imprimée. 

26. L'assemblée de canton prendra sur cette liste les membres qu'elle devra nommer 
au collége électoral du département. 

27. Le premier Consul peut ajouter aux colléges électoraux d'arrondissement, dix 
membres parmi les citoyens appartenans à la légion d'honneur , ou qui ont rendu des ser- 
vices. Il peut ajouter à chaque collége électoral de département, vingt citoyens, dont dix 
pris parmi les trente plus imposés du département, et les dix autres, soit parmi les 
membres de la légion d'honneur, soit parmi les citoyens qui ont rendu des services. 

Il n’est point assujéti, pour ces nominations, à des époques déterminées. 

28. Les colléges électoraux d'arrondissement présentent au premier Consul deux citoyens 
domiciliés dans l'arrondissement , pour chaque place vacante dans le conseil d'arrondissement. 

Un, au moins, de ces citoyens doit être pris nécessairement hors du collége électoral 
qui le désigne. 

Ces conseils d'arrondissement se renouvellent par tiers tous les cinq ans. 

29. Les colléges électoraux d'arrondissement présentent à chaque réunion deux citoyens 
pour faire partie de la liste sur laquelle doivent être choisis les membres du tribunat, 

Un ,au moins, de ces citoyens doit être pris nécessairement hors du collége qui le présente. 

Tous deux peuvent être pris hors du département. 

30. Les colléges électoraux de département présentent au premier Consul deux citoyens 
domiciliés dans le département, pour chaque place vacante dans le conseil-général du 
département. 

Un de ces citoyens, au moins, doit être pris nécessairement hors du collége électoral 
qui le présente. 

Les conseils généraux de département se renouvellent par tiers tous les cinq ans. 

31. Les colléges électoraux de département présentent à chaque réunion deux citoyens 
pour former la liste sur laquelle sont nommés les membres du sénat. 

Un, au moins, doit être pris nécessairement hors du collége qui le présente, et tous 
deux peuvent être pris hors du département. 

Ils doivent avoir l’âge et les qualités exigées par la constitution. 
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39. Les colléges électoraux de département et d'arrondissement présentent chacun deux 
citoyens domiciliés -dans le département, pour former la liste sur laquelle doivent être 
nommés les membres de la députation du corps législatif. 

Un de ces citoyens doit être pris nécessairement hors du collége qui le présente. 

11 doit y avoir trois fois autant de candidats différens sur la liste formée par la réunion 
des présentations des colléges électoraux de département et d'arrondissement , qu'il y a de 
places vacantes. 

33. On peut être membre d'un conseil de commune et d’un collége électoral d’arron- 
dissement ou de département. 

On ne peut être à la fois membre d'un collége d'arrondissement et membre d'un collége 
de département. 

34. Les membres du corps législatif et du tribunat ne peuvent assister aux séances du 
collége électoral dont ils feront partie. Tous les autres fonctionnaires publics ont droit d'y 
assister et d'y voter. 

35. Il n’est procédé par aucune assemblée de canton à la nomination des places qui lui 
appartiennent dans un collége électoral, que quand ces places sont réduites aux deux 
tiers. 

36. Les colléges électoraux ne s’assemblent qu’en vertu d’un acte de convocation émané 
du Gouvernement, et dans le lieu qui leur est assigné. 

Ils ne peuvent s'occuper que des opérations pour lesquelles ils sont convoqués, ni 
continuer leurs séances au-delà du temps fixé par l'acte de convocation. 

S'ils sortent de ces bornes , le Gouvernement æle droit de les dissoudre. 

37. Les colléges électoraux ne peuvent ni directement , ni indirectement, sous quelque 
prétexte que ce soit, correspondre entr’eux. 

38. La dissolution d’un corps électoral opère Le renouvellement de ses membres. 


2 TON DFE 0 a 


Des Consuls. 


39. Les Consuls sont à vie. 

Ils sont membres du Sénat, et le président. 

Lo. Les secondet troisième Consuls sontnomméspar leSénatsur la présentation du premier. 

4. A cet'effet, lorsque l’une des deux places vient à vaquer, le premier Consul présente 
au Sénat un premier sujet; s’il n’est pas nommé, il en présente un second; si le second n’est 
pas accepté, il en présente un troisième qui est nécessairement nommé. 

42. Lorsque le premier Consul le juge convenable, il présente un citoyen pour lui 
succéder après sa mort, dans les formes indiquées par l’article précédent. 

43. Le citoyen nommé pour successeur au premier Consul, prête serment à la République 
entre les mains du premier Consul, assisté des second et troisième Consuls , en présence du 
Sénat, des ministres, du conseil d'état, du corps, législatif, du tribunat, du tribunal de 
cassation, des archevêques, des évêques, des présidens des tribunaux d'appel, des 
présidens des colléges électoraux, des présidens des assemblées de canton, des grands 
officiers de la légion d'honneur et des maires des vingt-quatre principales villes de la 
République. 

Le secrétaire d'état dresse le procès-verbal de la prestation du serment. 

44. Le serment est ainsi conçu: 

» Je jure de maintenir la Constitution, de respecter la liberté des consciences , de m'op- 

» poser au retour des institutions féodales, de ne jamais faire la guerre que pour la défense 


EEEEEEEEE—————— 


FÊTES ET CÉRÉMONIES 


DU SACRE 


DU COURONNEMENT 


DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE 


NAPOLÉON BONAPARTE, 


QUI ONT EU LIEU A PARIS LES 11 FRIMAIRE AN 13, 
ET JOURS SUIVANS. 


Lx :5 brumaire an 13, le sénat-conservateur, délibérant sur le message de 5. im. 
Impériale du premier de ce mois, après avoir entendu le rapport de sa commission 
spéciale, chargée de vérifier les registres des votes émis par le peuple français, en 
exécution de l’article 142 de l'acte des constitutions de l'Empire, en date du 28 floréal 
an 12; vu le procès-verbal fait par la commission spéciale, et qui constate que 
3,524 


ladite proposition, a déclaré la dignité impériale héréditaire dans la descendance 


»254 citoyens ont donné leurs suffrages, et que 3,521,675 citoyens ont accepté 


directe, naturelle, adoptive et légitime de Naroréon BoNAPARTE, et dans la descen- 
dance directe, naturelle et légitime de Joserx BonAPARTE et de Louis BONAPARTE, 
ainsi qu’il est réglé par le sénatus-consulte de ce jour (28 floréal an 12). 


L'immense quantité de votes que cette mesure a réunis, ne laissait aucun doute 
I 
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sur la volonté nationale; elle constituait réellement la totalité des citoyens formant 
le corps de l'état. Dans cette détermination, le peuple français na pas été mu 
uniquement par un sentiment de générosité et de reconnaissance pour les services 
éminens que Napoléon Bonaparte lui a rendus; il a été aussi entrainé par un intérêt 
bien plus puissant, celui de sa conservation, de sa gloire et de son bonheur. Après 
une expérience funeste des diverses natures de gouvernement, il a voulu reprendre 
son ancienne constitution, en l’alliant à un système représentatif sagement combiné, 
et tel que l'unité de pensée et d'action ne püt jamais en être altérée dans son 
essence. 


2 


Les cérémonies du sacre et du couronnement furent fixées au 11 frimaire suivant. 
Le 4, sa sainteté Pie VII, invitée par S. M. IL. à venir fixer les bénédictions du 
ciel sur un trône devenu la plus ferme garantie de la paix de l'État, et consacrer 
les nouvelles destinées de la France, arriva à Fontainebleau : elle y fut reçue par 
l'Empereur avec affabilité et distinction. Le 5, elle arriva à Paris; le 9 et le 10, 
l'Empereur et le Pape reçurent les félicitations des premières autorités constituées. 
Dans le nombre des discours qui furent prononcés à cette occasion, on remarque la 
réponse que S. M. l'Empereur adressa à S. E. M. François de Neufchâteau, président 
du sénat. 

« Je monte au trône où m'ont appelé le vœu unanime du sénat, du peuple et de 
» l'armée, le cœur plein du sentiment des grandes destinées de ce peuple, que du 
» milieu des camps j'ai le premier salué du nom de Grand. Depuis mon adolescence 
» mes pensées entières lui sont dévolues; et, je dois le dire ici, mes plaisirs et mes 
» péiñes ne se composent plus aujourd'hui que du bonheur ou du malheur de mon 
» peuple Mes descendans conserveront long-temps ce trône. Dans les camps, 
» ils seront les premiers soldats de l'armée, sacrifiant leur vie pour la défense de leur 
» pays. Magistrats, ils ne perdront jamais de vue que le mépris des lois et l’ébran- 
» lement de l’ordre social ne sont que le résultat de la faiblesse et de l’incertitude 
» des princes. Vous, sénateurs, dont les conseils et l'appui ne m'ont jamais manqué 
» dans les circonstances les plus difficiles, votre esprit se transmettra à vos successeurs. 
» Soyez toujours les soutiens et les premiers conseillers de ce trône, si nécessaire au 
» bonheur de ce vaste Empire ». 

La cérémonie du sacre et du couronnement de leurs Majestés Impériales fut célébrée 
le r1 frimaire (dimanche, > décembre) avec tout Péclat et la magnificence dignes d’une 
si belle fête: les plus grands et les plus brillans préparatifs avaient été, pour ainsi dire, 
improvisés dans toutes les parties de la Capitale où le cortége devait passer. Jamais pompe 
n’a été aussi auguste ; jamais le luxe n’a eu autant de dignité. Le trône français avait pas 
eu depuis long-temps autant de majesté : le héros de l’Europe le couvrait de gloire, et la 
victoire l’ornait de ses immortels souvenirs. 


La plus belle journée d'hiver, l'horizon légèrement couvert de nuages, une gelée mo- 
dérée ont permis à l’immense population de Paris de participer à cette grande fête. 

Le magnifique cortége est arrivé à l’église Notre-Dame au milieu des acclamations 
générales et unanimes du peuple et de l'armée. Elles ont retenti plus fortement encore 
dans le temple qui était rempli des divers fonctionnaises de l'Empire, soit militaires, 
soit civils; et les cris réitérés d’alégresse aux principales cérémonies du sacre et du 
couronnement formaient comme une sorte de sanction plus imposante et plus religieuse 
donnée au vœu du peuple, dont les millions de votes pour Napoléon et pour sa puis- 
sance héréditaire, avaient été proclamés quelques jours auparavant. 

L’auguste Religion prit dans ce jour le même appareil qu’au siècle des Clovis et des 
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Pepin. Jamais l'univers n'eut un spectacle plus imposant : le Sacerdoce et l'Empire 
se donnèrent la main pour repousser les doctrines funestes qui ont menacé l’Europe 
d’une subversion totale : elles cédèrent dès-lors à la double influence de la Religion et 
de la Politique réunies; car jamais en France la politique n'eut tant de génie, et 
jamais le trône pontifical n'offrit au monde chrétien un modèle plus respectable et 
plus touchant. 

Nous laïssons à l’histoire le soin de décrire avec détail cette immortelle journée qui 
consacre un nouvel ordre de choses et de biens pour les Français; c’est à elle qu'il 
appartient de raconter tous les faits mémorables de cette époque, rare dans l'immense 
cours des siècles; de peindre les démonstrations de l'opinion et de la joie publiques, ét 
de dénombrer, pour ainsi dire, devant l'avenir, les nombreux et spontanés témoi- 
gnages d'amour et de reconnaissance pour l'auteur de tant de victoires, de tant de 
traités de paix et de tant de projets d'ordre publie et de prospérité nationale. 
L'Empereur a toujours senti fortement qu'il n’ÿ a de véritable et de solide gloire que 
dans le bonheur du peuple. 

Nous ne nous arréterons ici que sur le serment de l'Empereur : S. M. l'a prononcé 
de ce ton ferme et digne de l'homme dont le cœur confirme ce qu’exprime sa bouche. 
Mais lorsqu'il a prononcé ces mots qui terminent ce serment : « Je jure de gouverner 
» dans la seule vue de Pintérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français », sa voix, 
jusqu'alors forte de la confiance de son génie et de sa vertu, a été ältéréè par un 
sentiment profond d’attendrissement, mais elle n’en a que plus fortement pénétré 
jusqu'aux cœurs de tous les témoins de cette auguste cérémonies. 

Le cortèe: 


sorti de l'église de Notre-Dame vers les quatre heures, a été accompagné 
par, les mêmes acclamations du peuple et de l’armée, jusqu'aux Tuileries, où il n’est 
arrivé qu'à l’entrée de la nuit. Ce palais, le jardin, tous les édifices publics, 
toutes les maisons de la ville de Paris étaient illuminés de la manière la plus 
brillante. On regrettait qu’une telle solennité n’eût pas eu lieu dans une des longues 
journées de la belle saison. CHARLEMAGNE fut couronné aussi dans le mois de 
décembre. 

La seconde des fêtes du couronnement (lundi, r2 frimaire), ne pouvait avoir le 
caractère de celle à jamais mémorable qui l'avait précédée, mais elle a eu celui qui 
lui était propre, celui d’une réjouissance publique. 

Le mouvement d'un peuple qui courait de plaisirs en plaisirs avait succédé à la 
pompe des solennités, l'habit de ville à l'éclat des costumes, les jeux populaires 
aux cérémonies ; et, à la place des brillans cortèges de la veille, on avait le spectacle 
d’une immense population répandue sur les quais, les places publiques, les promenades 
et les boulevards de la ville, où toutes sortes de divertissemens avaient été disposés. 

Le temps le plus serein, le ciel le plus pur, et le plus beau soleil éclairaient 
cette réunion qui s’étendait sur les principaux points de cette grande cité, depuis 
le palais impérial jusqu'à l'extrémité du boulevard Saint-Antoine; l'affluence était 
partout ; il n’y avait de foule nulle part. La multitude était attirée dans le même 
moment sur des points divers, et l'immense étendue des boulevards n'offrait, quel 
que füt le nombre des spectateurs, d'autre coup-d'œil que celui d’une longue 
promenade animée, riante et varice. 

Voici qw’elle est la composition des médailles d'argent distribuées en quantité énorme sur 
les principales places. D'un côté, on voit la figure de l'Empereur portant la couronne 
des Césars, avec la légende : Napoléon, Empereur; V'exergue, an XIIL Ces mots 
expliquent le sens du dessin allégorique gravé sur le revers, où l’on voit une figure 


k FÊTES ET CÉRÉMONIES 

revêtue des ornemens de la magistrature, et celle d’un guerrier élevant sur un bouclier 
un héros revêtu des attributs impériaux. L’empressement à rechercher ces médailles 
était extrême. 

De la place de la Concorde jusqu'à l'extrémité da boulevard , régnait un long et 
brillant cordon d’illuminations en guirlandes, en feux de couleurs. Les portes Saint- 
Denis et Saint-Martin, derrière lesquelles des illuminations brillantes terminaient le 
point de vue, offraient un très-beau coup-d'œil. La place de la. Concorde, l'hôtel 
de la marine et les bâtimens parallèles, les palais du corps législatif et de la légion 
d'honneur étincelaient de feux. 

Pendant toute la journée, des jeux de toute espèce, distribués sur toute la longueur 
du boulevard, avaient singulièrement amusé les spectateurs. Ici on rencontrait un 
nombreux corps de musiciens exécutant des fanfares et des marches militaires; là, 
des grouppes de chanteurs se faisaient entendre; ailleurs, des réunions grotesques 
attiraient autour d'elles une foule nombreuse; plus loin, des mâts de Cocagne 
exerçaient de jeunes hommes souples et vigoureux ; plus loin encore, des théâtres, 
placés de distance en distance, fixaient un moment les regards par des pantomimes 
et des lazzis bouffons. Ainsi, l'attention et la joie étaient partout excitées à la fois. 

Le troisième jour des fêtes du couronnement (mercredi, 14 frimaire) était consacré aux 
armes, à la valeur, à la fidélité. T’Empereur a distribué à l'armée et aux gardes nationales 
de l'Empire, les aigles qu'elles doivent toujours treuver sur le chemin de l'honneur. 

Cette imposante et auguste cérémonie a eu lieu au Champ-de-Mars; nul autre lieu 
n'était préférable; ce vaste champ, couvert de députations qui représentaient la 
France et l'armée, offrait le spectacle d'une valeureuse famille réunie sous les yeux 
de son chef. 

La façade principale de l'École militaire était décorée d'une grande tribune, repré- 
sentant plusieurs tentes à la hauteur des appartemens du premier étage du palais. 
Celle du milieu, fixée sur quatre colonnes qui portaient des figures de victoires 
exécutées en relief et dorées, couvrait le trône de l'Empereur et celui de l’Impératrice. 
Les princes, les dignitaires, les ministres, les maréchaux de l’Empire, les grands- 
officiers de la couronne, les officiers civils, les princesses, les dames de la cour et le 
conseil d'état étaient placés à la droite du trône. 

Les galeries qui occupaient la façade principale de l'édifice, étaient divisées en 
huit parties de chaque côté; elles étaient décorées d’enseignes militaires, couronnées 
par des aigles. Elles représentaient les seize cohortes de la légion d'honneur. 

Le sénat, les officiers de la légion d'honneur, la cour de cassation et les chefs de 
la comptabilité nationale étaient à la droite. Le corps législatif et le tribunat étaient à 
la gauche. 

La tribune impériale destinée aux princes étrangers occupait l'extrémité du côté 
de la ville. * 

Le corps diplomatique et les étrangers étaient placés dans l’autre tribune faisant 
pavillon à l'extrémité opposée. 

Les présidens de canton, les préfets, les sous-préfets et le conseil municipal se 
trouvaient au-dessous des tribunes, sur le premier rang des gradins dans toute la 
façade. 

On descendait au Champ-de-Mars par un grand escalier dont les gradins étaient 
occupés par les colonels des régimens et les présidens des colléges électoraux de 
département, qui portaient les aigles impériales. On voyait aux deux côtés de cet 
escalier les figures colossales de la France donnant la paix, et de la France faisant la 
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guerre. Les armes de l’Empire, répétées partout sous différentes formes, avaient fourni 
les motifs de tous les ornemens. 

A midi, le cortége de LI. MM. IL, dans l'ordre observé pour la cérémonie du 
couronnement, s’est mis en marche du palais des Tuileries, précédé par les chasseurs 
de la garde et lescadron des mamelucks, et suivi des grenadiers à cheval et de Ja 
légion d'élite ; il marchait entre deux haïes de la garde et de pelotons de la garde 
municipale. 

Des décharges d'artillerie ont salué LL. MM. à leur départ , à leur passage devant les 
Invalides , à leur arrivée au Champ-de-Mars. 

Les membres du corps diplomatique, introduits dans les grands appartemens de 
lPEcole militaire, ont été admis à présenter leurs hommages à LL. MM. 

Après cette audience, LL. MM. ont revêtu les ornemens impériaux, et ont paru 
sur leur trône, au bruit des décharges réitérées de lartillerie et des acclamations unanimes 
des spectateurs et de l’armée. 

Les députations de toutes les armes de l’armée, celle de la garde nationale étaient 
placées conformément au programme; les aigles, portés par les présidens des colléges 
électoraux pour les départemens , et par les colonels pour les corps de l'armée, étaient 
rangés sur les degrés du trône. 

Au signal donné , toutes les colonnes se sont mises en mouvement, se sont serrées, et se 
sont approchées au pied du trône. 

Alors, se levant, l'Empereur a prononcé d'une voix forte, expressive et accentuée, 


ces paroles qui ont porté dans toutes les ames la plus vive émotion et l'enthousiasme 
le plus noble: 


« Soldats, voilà vos drapeaux; ces aigles vous serviront toujours de point de rallie- 
» ment; ils seront partout où votre Empereur les jugera nécessaires pour la défense de 
» son trône et de son peuple. 

» Vous jurez de sacrifier votre vie pour les défendre, et de les maintenir constamment 
» par votre courage, sur le chemin de la victoire : vous le jurez ». 

Nous le jurons ! ont à la fin répété avec un cri unanime les présidens des colléges et 
tous les chefs de l’armée, en élevant dans les airs les aigles qu'ils allaient confier à leur 
vaillance. 

Nous le jurons! ont répété l’armée entière par ses envoyés d'élite, et les départemens 
par les députés de leurs gardes nationales, en agitant leurs armes, et en confondant leurs 
acclamations avec le bruit des instrumens et des fanfares militaires. 

Après ce mouvement, qui s'était rapidement communiqué aux spectateurs pressés sur 
les gradins qui forment l'enceinte du Champ-de-Mars, les aigles ont été prendre la place 
qui leur était assignée; l’armée formée par division, les députations formées par peletons 
ont défilé devant le trône impérial. 


Le cortége est rentré au palais à cinq heures, au milieu d’acclamations qui l'ont accom- 
pagné dans tous les lieux sur son passage. 

Le temps, qui subitement avait tourné au dégel et à la pluie, a constamment été 
défavorable à cette cérémonie, à laquelle l'éclat d’un beau soleil eût donné une 
magnificence et une solennité inexprimables. Les troupes étaient sous les armes 
depuis six heures du matin, et un concours extraordinaire de spectateurs assiégeait 
toutes les issues, les avenues, les gradins du Champ-de-Mars et les terrasses des 
Tuileries depuis l'heure du départ du cortége impérial jusqu'à celle de son retour. 
La situation des spectateurs était pénible, et il n’en est pas un qui ne trouvât un 
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dédommagement dans le sentiment qui l'y faisait demeurer et dans l’expression des 
vœux que ses acclamations manifestaient de la manière la plus éclatante. 

Immédiatement après la fête de la distribution des drapeaux au Champ-de-Mars, 
il y a eu banquet aux Tuileries, dans la galerie de Diane. Les personnes invitées 
à ce banquet se sont réunies dans le salon du Trône. Le grand-maréchal du palais 
ayant averti LI. MM. qu'elles étaient servies, elles se sont rendues dans la galerie 
avec le pape, l'électeur souverain de Ratishbonne, les princes, les princesses, les grands 
dignitaires , le corps diplomatique et toutes les personnes invitées. 

Au milieu de la galerie, sur une estrade et sous un dais, la table de LIL. MM. 
était dressée. 

I’Empereur était à la droite de l’Impératrice, et le pape à sa gauche; au retour 
de la table était l'électeur de Ratisbonne : le colonel-général de la garde, le grand- 
chambellan et le grand-écuyer se tenaient debout derrière l'Empereur; à droite et en 
avant de la table, le grand-maréchal du palais, et plus bas, le premier préfet; vis-à-vis 
de lui, à gauche de-la table, le grand-maïitre des cérémonies, et plus bas, un maître 
des cérémonies se tenaient aussi debout; les pages servaient. 

Des deux côtés de Id table de LL. MM. étaient la-table des princes et princesses ; 
une table qui n’était occupée que par les membres du corps diplomatique , celle des 
ministres et grands-officiers, et celle de la dame d'honneur, et des dames et officiers 
de LIL. MM. et des princes et princesses. 

Le dîner fini, LE: MM: se sont rendues dans la salle où se trouvaient les personnes 
invitées au cercle; elles ont été de là dans la salle du concert. 

Le concert fini, Sa Sainteté s’est retirée chez elle, et a été reconduite par l'Empereur 
jusqu’à la galerie de Diane. Après le concert, on a exécuté un ballet; LL. MM. sont 
ensuite rentrées dans le salon, et des parties de jeu ont terminé la soirée. 

Le 2» frimaire, le Sénat donna une fête très-brillante, quoïqu'un peu contrariée 
par la pluie et le vent. Le palais et les quatre pavillons étaient illuminés de manière 
à représenter les dessins de sculpture qui décorent l'extérieur du château. Les grilles 
à hauteur d'appui qui ferment l’enceinte des parterres étaient couvertes de pots de 
feu; le bassin en forme de canal, au milieu des deux prairies, était aussi illuminé 
dans un genre nouveau, et présentait une ile enflammée. Les hauteurs qui s'élèvent 
en amphithéâtre autour des parterres étaient garnies de pièces de menuiseries, 
figurant des orangers en caisse, distribués sur les terrasses dans le même ordre 
qu’occupent dans la belle saison les arbres qu’ils remplaçaient. Des salles de danses 
avaient été établies dans les allées du jardin, dont chaque arbre était éclairé par un 
cercle de lampions. 

Devant la façade du palais, près de la grille qui sépare le jardin de l’ancien clos 
des Chartreux, était élevée une charpente d'une prodigieuse hauteur, représentant 
une montagne hérissée de rochers; au bas, de riantes prairies émaillées de fleurs et 
arrosées par des ruisseaux; en avant de cette décoration était le feu d'artifice, composé 


par Ruggieri. 3 

A sept heures précises le feu a été tiré; et, répandant au loin une grande clarté, 
a laïssé voir les rochers sourcilleux. Bientôt, à un signal donné, la montagne faisant 
éruption, les rochers volèrent en éclats, et aussi-tôt parut sur leurs débris l'effigie 
de Napoléon : sur sa tête brillait une flamme caractéristique du génie qui Lui a fait 
braver tous les obstacles; à sa gauche, la Victoire lui offrant une palme; à sa droite, 
la Paix lui présentant l'olivier ; à ses pieds, les riches productions de la terre, et des 
groupes de villageois sur le front desquels se peignait le sentiment du bonheur. ‘l'el 
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est le tableau qu'a éclairé le-bouquet du feu d'artifice tiré derrière les décorations, 
ans le champ même des Chartreux. 

La fête donnée le 25, par la ville de Paris, à Leurs Majestés Impériales, a été le 
digne complément de celles qui ont eu lieu pour le couronnement. Capitale de la 
France, capitale des sciences et des arts, Paris, centre du goût et de tout temps 
l'arbitre de tout ce qui appartient aux convenances et à l’urbanité, a offert dans cette 
circonstance mémorable, et l’ensemble des plus bellés dispositions, et la réunion brillante 
de ses principaux habitans, et le concours immense de sa population, et l'expression de 
ses vœux reconnaissans, et l'éclat de l’alégresse publique : spectacle magnifique qui, 
lié aux plus grands souvenirs, éveillait toutes les imaginations et devait émouvoir tous 
les cœurs; journée solennelle, alliance touchante du monarque et d’une grande section 
1 peuple, dans laquelle se sont confondus les sentimens qui tiennent à l'admiration, 
ceux qui naissent d’une affection profonde, ceux sur lesquels repose une immuable 
fidélité. 

Le génie des arts avait conçu l’ensemble de la fête; une imagination fertile en avait 
calculé les dispositions : le goût le plus ingénieux, la politesse la plus délicate en 
avaient embelli tous les détails. Des invitations de deux sortes avaient été adressées 
au nom de la ville de Paris. L’une comprenait la journée entière et la cérémonie qui 
devait avoir lieu pour la réception de LL. MM., l'autre le bal qui devait suivre cette 
cérémonie. Les avenues étaient libres, faciles, et l’ordre le plus parfait établi. 

Vers midi, l’assemblée a commencé à se former dans la salle du Trône. Chaque 
personne invitée était reçue au haut de l'escalier par un des maîtres des cérémonies, 
introduite dans le vestibule, annoncée et admise dans la salle : une partie des 
fonctionnaires publics étaient revêtus de leur costume; les autres, ainsi que tous les 
hommes invités, portaient l’habit français et l'épée. Les. femmes étaient toutes mises 
avec cette décence qui embellit les grâces, cet éclat qui ne se sépare pas de Pélégance 
et de la richesse qui appartenaient à une telle circonstance et à une telle réunion. 
Elles portaient toutes de belles étolfes françaises, la plupart magnifiquement brodées; 
le costume le plus général se rapprochait beaucoup de celui des deux Médicis. 

A une heure, les dames ont été conduites dans la salle du déjeüner; elles étaient 
au nombre de six cents, et seules assises ; les honneurs de ce banquet étaient faits 
par MM. du corps municipal, et par les hommes invités qui pouvaient circuler 
derrière les dames, les servir, et prendre ensuite les places qu’elles avaient quittées, 
ou se réunir à des buffets préparés dans d’autres salles. 

La salle destinée au festin offert à Leurs Majestés était nommée la salle des Victoires, 
et la nature de ses décorations, des attributs et des inscriptions dont elle était 
chargée, justifiait moins encore cette dénomination que le nom des personnages appelés 


à y prendre place sous les yeux de l'Empereur. 

Sa Majesté l'Empereur , accompagné de l’Impératrice, des princes et de toute la 
cour, s'est rendu à l’Hôtel-de-Ville vers quatre heures. Il a été reçu et harangué 
par M. Frochot, préfet du département de la Seine. Sa Majesté, dans sa réponse, 
a assuré le préfet de l'affection particulière qu’elle a toujours portée et qu’elle conserve 
pour sa bonne ville de Paris. 

Les maires et adjoints des douze municipalités ont été présentés à l'Empereur. Sa 
Majesté voulant leur donner un témoignage éclatant de satisfaction en la personne du 
plus âgé d’entr'eux, a nommé sénateur M. Bevieres, maire du quatrième arrondissement. 

Le feu d'artifice a surpris par son effet. Un vaste amas de charpentes couvertes 
de toiles peintes, et placées les unes sur les autres, donnait une idée du mont 
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Saint-Bernard, de ses sommets élevés, de ses affreux précipices , de ses routes 
difficiles et glacées. 

On croyait voir un volcan vomissant des flammes du milieu d’une montagne de 
glace. Au moment du bouquet, l'efigie de l'Empereur a paru éclatante de lumière. 
11 était à cheval, franchissant le sommet escarpé du Mont. Au même instant des 
flammes du Bengale éclairaient un vaisseau, emblème de la ville de Paris, qu'un 
artificesbrillant dessinait régulièrement avec tous ses agrès. 

Leurs Majestés rentrèrent, et permirent que le bal s’ouvrit en leur présence. Les 
salles de l'Hôtel-de-Ville présentaient toutes alors un coup-d'œil ravissant. La foule 
ÿ était innombrable; les parures les plus brillantes, les plus riches et les plus 
variées y étaient réunies. La satisfaction était sur tous les visages. On dansait dans 
deux -salles; dans l’une, celle où était placé le trône, on lisait au-dessus de la porte 
cette inscription : Fasti Napoleoni; et les murs en présentaient une foule d’autres 
dont chacune rappelait un des hauts faits, monument de la gloire de l'Empereur. 
Après les ayoir parcourües ôn s’en allait en énumérant celles de ses actions que le 
défaut de place n’avait pas permis d'inscrire, et l’on finissait par cette réflexion, 
qu'une salle beaucoup plus: grande mwaurait. pu contenir ceux omis. Dans d’autres 
salles on distribuait des rafraichissemens. 

Les acclamations de l'assemblée et le bruit de l'artillerie ont annoncé le départ de 
Leurs Majestés. Elles ont été reconduites, à neuf heures, jusqu'au-delà de la porte 
extérieure de l’'Hôtel-de-Ville, par M. le maréchal gouverneur et par le corps 
municipal. 

L'illumination de l'Hôtel-de-Ville et des bâtimens construits sur le même modèle 
dans tout le tour de la place, était vraiment majestueuse par sa noble simplicité. 
Elle dessinait en verres de couleurs l'architecture de ces bâätimens, qui semblaient 
décorés de colonnes ét corniches de topaze, d’émeraude, de saphir et de rubis. 

Les colonnes qui bordaïent la rive de la Seine, depuis cette place jusqu’au palais 
impérial des Tuileries, métamorphosées en colonnes de feu, brillaient aussi de 
toutes les couleurs.et offraient à l'œil charmé un spectacle aussi nouveau qu'élégant. 
Ce coup-d'œil est devenu magnifique au retour du cortège; le mélange des voitures, 
des uniformes , la musique qui se mélait aux acclamations des citoyens et des troupes, 
portaient à l'ame cette émotion délicieuse qui se sent et qui ne peut se peindre. 

Sur les places de Beauveau, Vendôme, des Victoires, du Marché-des-Innocens, 
du Marché-neuf, de la Rotonde du Temple, de la Bastille, des Vosges, de la 
Fidélité (à St-Laurent), de l'Estrapade, de l'Odéon, du Corps-Législatif, il y eut 
des feux d'artifice, des jeux publics, des illuminations magnifiques , des danses, etc. 
Les fontaines faisaient jaillir des flots de vin, et des loteries donnaient pour lots 
des bons aux porteurs qui étaient acquittés par des restaurateurs dont les buffets 
étaient chargés. 

Il y eut une grande quantité de belles illuminations particulières. La journée fut 
magnifique , et le temps le plus serein favorisa les danses et les amusemens qui 
continuèrent toute la nuit. 

Ainsi se termina une suite de fêtes magnifiques, dont le souvenir occupera long- 
temps la mémoire des habitans de la capitale, et celle des habitans des départemens 
qui en ont été témoins. 


T A BL E 
DE L'OUVRAGE COMPLET 
DES 
TABLEAUX HISTORIQUES 
DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, 


EN TROIS VOLUMES, 


puis Le serment du Jeu de Paume , à Versailles, le 20 juin 1789, jusqu'au 
a 


7. 
18 brumaire an 8 de la République, composé de soixante-douze Numéros, 
auxquels on a ajouté neuf Discours historiques et neuf Gravures prelimi- 
naïres , représentant les évènemens antérieurs depuis la convocation de 
Passemblée des Notables tenue à Versailles le 22 février 1787. À cette 
Collection sont joints les Portraits des soivante personnages qui ont le 
plus marqué dans la Répolution, les cing Constitutions qui ont régi la 
France depuis 1791 ; le Concordar, le Sénatus-Consulte , la Proclamation 
sur la Paix générale, et le Wœu du Peuple français pour le Consulat à 


vie; le tout formant cent neuf numéros. 


Craque Numéro, ou Livraison, contient deux Gravures, et deux Discours 
d'environ quatre pages, imprimés sur papier vélin, grand in-folio, typo- 
graphie de Drpor l'aîné. 


Les Numéros des Portraits en contiennent chacun trois. Au-dessous desdits 
Portraits sont un sujet composé et gravé par Durressi-Berrayx, nommé à 
juste titre le Gazcor de nos jours, et un Discours historique contenant la vie 
privée et politique de lIndividu représenté. 


z est un ouvrage digne d’attacher les regards des contemporains, et de passer à la posté- 
rité , c'est sans doute celui que nous publions complet , en ce moment, après douze années 
d’un travail sans reläche. La plume et le burin réunis y présentent les tableaux de tous 
les grands évènemens de notre révolution, de toutes les scènes de ce long et terrible drame, 
dont l'intérêt a toujours été en croissant , et dont le dénouement, aussi heureux qu'il a été 
rapide et imprévu, a surpassé tout ce qui l'a précédé. Les discours ont été composés par 
Caampronr de la ci-devant Académie française, et par d’autres Écrivains distingués. Parmi 
les Graveurs qui ont concouru à cet Ou e on compteles CnorFrarT,DuPrrisst-BERTAUX, 
Coreny , CorrA, PAUQUET, PILLEMENT, et autres Artistes célèbres. 


(2) 

Si cette collection a eu plus d'étendue qu’on ne l'avait jugé d’abord , les circonstances 
seules en ont été la cause; nous avons été commandés impérieusement par les évènemens ; et 
l’on ne peut savoir mauvais gré à l’Éditeur d'offrir aux Abonnés un Ouvrage qui eût été 
imparfait s’il n'avait suivi la Révolution jusqu’au 18 brumaire, où elle a fini, 
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LISTE DES NUMÉROS QUI COMPOSENT I'OUVRAGE. 
Titre , Frontispice , Introduction aux Tableaux historiques. 
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LV NE 
1 


x Assemblée des Notables, tenne à Versailles, le 29 février 1787. 
2 Lit de justice, tenu à Versailles, le 6 a 


ot 178 
3 Charles-Philippe d'Artois, sortant de la cour des aides de Paris, le 17 août 1787 
ce extraordinaire tenue par Louis XVI au Palais, le 19 novembre 1787. 


(s 
2 
3 j 5 Arrestation de d'Eprémesnil et Goislard, le 6 ms 


4 
48 


6 Incendie du corps-de-garde sur Je Pont-Neuf, le 16 septembre 188. 
7 Rassemblement sur le Pont-Neuf, le 9 août 1788. 
8 Atiroupement au faubourg St-Antoir 


4 


lea8 avril 1789. 
9 Fusillade du faubourg St-Antoiné , le 28 avril 1789. 


TABLEAUX ANNONCES PAR LA SOUSCRIPTION. 


1 Serment du Jeu-de-Paume, le 20 juin 18 
Abbaye -Germain , délivrés par le Peuple. 
3 Première motion de Camille Desmoulins au Palais-Royal. 

4 Sortie de l'Opéra, le ra juillet 
5 Bustes de MM. d'Orléans et Necker, brisés à la place Louis XV. 
6 Les Gardes-Françaises sauyant M. Duc 


2 Les Gardes-Françaises détenus à 


elet leur colonel, dans une émeute populaire. 

; par le Pont-Tournant , le 12 juillet 1789 

8 Action des Gardes-Françaises contre Royal-Allemand , vis-à-vis le Dépôt, chaussée d’Antin. 
-Mars partant pour la place Louis XV. 

érenee incendiée le 12 juillet 1780. 


7 Le prince Lambese entrant aux Tuileri 


9 Les troupes du 
20 Bar 


mp 


ère de la Con 
11 Le Peuple gardant Paris. 


int-Lazare. 
13 Enlèvement des armes au Garde-Meuble, le lundi 13 juillet 1789. 
14 Prise des armes aux Invalides. 

15 Mort de M. de Flesselles, Prévêt des Marchands de Paris. 

16 Prise de la Bastille, le 14 juillet 1789. 


12 Pillage de 


17 Mort de Délaunay, gouverneur de la Bastille. 
18 Nuit du 14 au 15 juillet 1789. 

19 Les canons de P. 
20 Le Roï arrivant à l'Hôtel-de-Ville de Paris. 
ax Mort de 


is transportés à Montmartre. . 


oulon, le 22 juillet 1789. 
aa Service en l'honneur de ceux qui sont morts a 
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ége de la Bastille. 
sion du transport d’un bateau de poudre. Danger couru par le marquis de 1 
Paris. Effet de l’aboliti f. 


au-fort, à Brie-Comte-Robert, escorté par la Bazoche, le 10 août 1789. 


Salle. 
daux 


24 Canons enlevés des différ ubite des droil 


s châteaux, et transport 


dans un vieux châ 


stes présentent leurs pierreries et bijoux à l’Assemblée nationale, à Versailles, le 7 septembre 1789. 


drapeaux de la 


28 Repas des Gardes-du-Corps à Versailles, le 1°: octobre 


89. 


29 Départ des femmes de la Halle pour aller chercher le Roi à 


30 Le Roi, au balcon du château de Versailles, promettant au peaple de venir à Paris avec toute sa famille. Salve d'artillerie sur la 
d'armes et dans les cours du cl 


33 La commune de Paris décerne une épée et une couronne civique à C. W.Neshan , anglais, qui avait sauvé la vie à un Français 


dans une émeute populair 


790. 
Les frères Agasse allant au suppli s corps rendus à leur famille, le 8 février 1790. 
e de Arsenal de Lyon, le er 1790. 
3 S faisant amende honorable en face de la principale porte de Notre-Dame, le 19 février 1790. 
37 Affaire de Montauban , le 10 


38 Travaux du Champ-de-Mars 


90. 


{ juillet 1790. 
39 Fédération générale, Je 14 juillet 


ce et joutes sur l'eau, le 18 juillet 190. 
aux Champs-Elysées, le 18 juillet 1990. 
, le 31 août 1790. 


funèbre au Champ-de-Mars, 


près l'affaire de N 
4% Affaire de Brest, insurrection des vaisseaux l’/mérice 


y, le 20 septembre 


et le Zéopard, le 26 septembre 1790. 


N° (3) 


45 Le Maire de Paris posant les scellés surles papiers du parlement, le 13 novembre 17g0 


26 

ne 5 Pillage de l'hôtel de Castries, le 13 novembre 1790. 

9 ; Affaire de la Chapelle, le 24 janvier 1791. 

Ar B Affaire de Vincennes , le 28 février 1997. 

9 Affaire des poignards iileries , le 28 février rygr. 
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